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FAILLITE. — VENTE AVANT LA FAILLITE D'OBJETS NON LI-

VRÉS AU FAILLI PAR LE VENDEUR. — DEMANDE PAR CE 

DERNIER EN PAIEMENT INTÉGRAL. 

Le vendeur qui, payé seulement pour partie, de convention 
expresse, a retenu les titres jusqu'à parfait paiement, est 
fondé, après ta faillite de l'acheteur, à exiger, par l'effet 
dit droit de rétention, ce paiement complet contre remise 
des titres, et, à défaut, à faire procéder à la revente des li-
tres pour se payr sur le produit. Il n'y a point, dans 
l'exercice de ce droit, un privlèye interdit, au cas de fail-
lite, par l'art. S 0 du Code de commerce, au vendeur d'ef-
fets mobiliers livrés et non payés. 

MM. Gandell fières ont, le 23 novembre 1853, vendu à 

MM. Bischoffsheim et C° différentes valeurs, notamment 

des actions d'un chemin de fer de Lucques à Pistoye ; ils 

se sont réservé le droit de rachat, et, eu effet, le 28 dé-

cembre 1853, ils ont opéré ce rachat; stipulant le prix 

payable le 31 janvier 1855 contre remise des titres; des 

à-compte seulement ont été versés à MM. Bischoffsheim, 

qui ont conservé les titres. MAI. Gandell sont tombés en 

faillite; le syndic a réclamé la remise des titres apparte-

nant à la faillite ; MM. Bischoffsheim n'onl voulu les ren-

dre que contre paiement intégral, en invoquant l'art. 578 

du Code de commerce, à défaut de quoi, et en conformité 

des art. 577 du Code de commerce et 1613 du Code Nap., 

ils ont demandé l'autorisation de faire vendre les titres 

pr le compte de la faillite, mais en prélevant sur le prix 

ue cette vente le solde du prix à eux dû, et, au cas d'in-

Mhsance, leur admission pour le surplus à la masse con-

«muve de la faillite. 

p i cet état, jugement du Tribunal de commerce de 
«-ans, du 4 décembre 1856, ainsi conçu : 

" Le Tribunal, 

écLt'!? n<iu 1u il résulte des débats et de la correspondance 
jaugée entre les parties que, le 23 novembre 1853, Gandell 

diffère0"' Ve"d" à MM- Bischoffsh-im, Goldschmidt et C% 
roua s va'eurs à un cours déterminé, pour le produit de 

?ft?l?
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I ^,resteren vigueur que jusqu'au 31 décembre suivant; 
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eur oui, <its à-compte; que, dès lors, les titres ne 

«chmidtenr.éW déllvrés. et qu'enfin Bischoffsheim, Gold-
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 se présentent au débat, étant porteurs des va 

s°lde de i'Ux revendues et créanciers de 345,000 fr. pour 
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 d
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 i "11 1ue 'a situation ainsi définie, il y a lieu d'en ap-
Parties- conséquences et de statuer sur les conclusions des 

" A't'p 
i0h,,lidt et f>a 1,é8'jrd de la demande de Bischoffsheim, Gold-
îraiiié de ni ' ^ue ?' 'a f<*illite des frères Gandell n'a pas en-
vies

 e
iS ein droit la rupture du contrat intervenu entré les 

sî>a..îLa "u cependant modifier l'exécution primitive-

-igralhéH (t ('ue la prétention relative au paiement de 

1 * ^'en. ell'U f>r'X t*es utres vendus ne saurait être admise; 
.^«Kranh i mat'ère de f.illite, le privilège établi par 

lbis aux e ''«mêle 2102 du Gode Napoléon n'est pas 

t^' dans l'es TS df '^"'cle 550 du Code do commerce, et 
spece, l'autorisation de vendre les titres détenus, Poi, 

^ arml" ' ""««ouiivii UD 

(L"e résuit~ ^Uer le mtmtant à due concurrence de la créan-
z^'MbiïàL au?.»«e des dispositions des articles 1613 du 
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des "Que 
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. n' et ^"6 et 577 du Code de commerce invoqués 
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, AtteuH,, 011 régir tous les créanciers d'une faillite: 

s, un droit de préférence en désaccord avec lu 
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S tUres dont S ^''""go de l'obligation de livrer an syndic 

«la,,, te 

^h?idieî(>T rs,'ule'nent" dôn"ner""à BisVhoffsheîm7Wd-
chir 68 dont T. cll;"i8e de l'obliga ion de livrer an syndic 

°8rapi
Jai

 18 sont detemeuis, la qualité de créanciers 
s de la faillite Gandell, et les faire admettre au 

que 3 maintien de la vente réclamé dans l'in-
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passif, concurremment avec les autres créanciers, 
somme de 345,000 fr. qui leur reste due; 

» Attendu cependant que, conformément aux conclusions de 
la demande recoiiventiounelle du syndic et malgré l'absence 
des conclusions de la demande à cet é^ard, il y a lieu d'or-

donner que Bischoffsheim, Goldschmidt et Ce auroni le droit 
de dé larerdans le mois de la signification du présent juge-

ment, qu'ils veulent userdu droit de réiention, réîultantponr 
eux des dispositions de l'anicle 1613 du Code Napoléon, et of-
frir de Tendre à la faillite en principal et intérêts les à-comp-
tes payés par les faillis ; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que, faute par 
Bischolfsheim, Goldschmidt et C" de faire la déclaration sus-

énoncée, ils seront tenus de restituer dans le même délai au 
Kyn lic es-nioms les titres et valeurs détenus, à charge par 
lui de les admettre au passif de la faillite pour le solde du 
prix de rachat qui leur serait dû, sinon qu'il serait fait droit ; 

« Ordonne qu'à défaut de déclarer, dans le nids de la pré-

sente signification du présent jugement, qu'ils veulent Userdu 
bénéfice de l'article 1613 du Code Napoléon, et ret'mir les ti-
tres dont ils sont détenteurs en restituant à la faillite,en prin-
cipal et intérêts, les à-compte reçus, Bisehoff-heim, Gildsch-
mult et C< seront tenus de remettre dans le délai susénonce, 
à Ileurtey, ès-noms qu'il procède, les actions et obligations 
faisant l'objet de la wnte du 28 décembre 1852, à charge par 
les syndics de les admettre au passif de la faillite, pour la 

r ̂ tR frères " '""""c aui leur eA due P°ur sulde P« «an-

« Condamne Bischoffsheim, G.ldsehmid't et G 

de la loi du 25 mars 1822, le premier à un an de prison, 

et le second à huit mois de la même peine. La préven-

tion leur reprochait la distribution d'emblème séditieux : 

c'était une statuette de la Bépublique. La tête était sur-

montée d'une tête de lion, un triangle égalitaire ornait sa 

chevelure, et de ses boucles tombaient des chaînes. Elle 

portait sur la poitrine un poignard et une torche, et sur 

son socle deux mains entrelacées. 
Cette i^atuette avait été saisie à Me'z, chez le frère de 

Roger; ce dernier la lui avait a iressée de Paris. Le par-

quet, instruit de cette découverte, fit opérer des perquisi-

tions dans l'atelier de Mme veuve Destourbet et Uroqnin, 

fondeurs. Roger y était employé. Ces démarches abouti-

rent à la saisie d'une autre statuette préparée pour la 

moulure. 
Destourbet et Roger ont interjeté appel . L'affaire ve-

nait à l'audience d'aujourd'hui sur le rapport de M. le 

conseiller Monsarrat. 
Mes Nogent-Saint-Laurens et Gressier ont présenté la 

défense des prévenus. 
M. l'avocat-général Barbier a conclu à la confirmation 

du jugement. 
La Cour, après en avoir délibéré, a rendu l'arrêt sui-

*dM. Bischoffsheim et Ce 

décision. 

" aux depe:n» *» « cu..„;j^„„„( 

ont interjeté appel de cette 

M" Dufaure, leur avocat, après avoir fait remarquer que 
le résultai de l'alternative donnée par le Tribunal est, pour 

eux, le concours à une faillite désespérée ou la restitution 
d'à-compte reçus en gardant des titres dépréciés, combat la 
doctrine du Tr bunal de commerce. 

MM. Bischoffsheim ne réclament pas un privilège interdit par 
l'article 550 du Code de commerce; ils ne sont pas dans le 
cas du vendeur ayant livré au failli des marchandises qui, 
dans les magasins de celui-ci, ont a t<ré la confiance des tiers; 
ils n'ont pas couru cette chance résultant de la livraison, et 
les premiers juges eux-mêmes leur reconnaissent le droit de 
rétention ; mais ce droit, tels qu'ils l'entendent, c'est-à-dire 
la reprise ou la conservation de l'objet vendu en restituant les 
à-compte reçus , n'est autre chose que la résolution du con-
trat, et cette résolution n'avait pas été demandée. Le droit de 
rétention, en réalité, aulorise le détenteur de l'objet à en refu-
ser la livraison tant qu'il n'est pas payé (Zachariae, t. 1, page 
370 et 184]; il consume par suite un véritable gage pour le 
détenteur (Domat, L. 1er du Contrat de vente, titre 2e, sect. 
2e § 22»; Pothier, Traité de la vente, 2« partie, chap. 1er, i<° 
63, § 2*1 ; il a les effets du contrat pignoratif, sans être assu-
jetti aux lormalités spéciales pour la constitution du nantisse-

ment proprement dit. 
Le droit de réteniion esi, au surplus, indivisible (Zaciwtrise, 

t. 3e, p. 173); il subsiste jusqu'au paiement intégral, quels 
vendeur peut obtenir, par la veine aux en hères ou à la Bourse 
(art. 2078 du Code Napoléon, 546, 517 et 548 du Code de 
commerce). L'article 1613 du Code Napoléon accorde au ven-
deur le droit de rétention, l'article 577 du Code de commerce 
fait l'application de ce principe au commerce eu cas de fail-

lite. 
Il n'est pas juste de reprocher à la demande de MVi. Bis 

choff-heim une prétention au pàvilége, une violation du prin-
ci, e d'égalité, laquelle ne peut être réclamée que par et con-
tre les créanciers qui ont couru semblables chances dans leurs 
relations avec le failli (il. Tro^long, Traité du nantissement, 
p. 98 . La loi elle-même accorde des préférences au créancier 
gagiste et au vendeur qui n'a pas livré : Si mercator sub pi-
guore mutuans non essetpotior in rébus pignoratis, lutbare-
lur aut impediretur mercaturœ libertas (Casaregis). 

M' Payen a soutenu, pour le syndic, la doctrine du 

Tribunal de commerce. 
M. de Vallée, avocat-général, a conclu à l'infirmation. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 
« Considérant que Bischoffsheim et C% après avoir,le 23 no-

vembre 1853, acheté, avec faculté de réméré,de Gaudellfrères, 
2,600 actions des chemins de 1er de Lucques à Pisloye et une 
obligation de 20,0u0 livres sterling du même chemin, leur 
ont revendu ces mêmes actions et obligations le 28 décembre, 
sous consentement exprès donné par les acheteurs que les tir 
très ce- valeurs vendues resteraient entre les mains des ven leurs 
jusqu'au paiement intégral du prix, ledit paiement fixé alors 

au 31 janvier 1854 ; 
« Considérant qu'il est constant qu'à cette dernière époque 

le prix n'avait pas été intégralement payé ni les valeurs li-
vrées, et qu'au jour de la faillite Gaudell frères, déclarée par 
jugement du 9 janvier 1856, desà-compté, s'élevantà 231,000 
fr. seulement, avaient été reçus par les vendeurs, que 345,000 
fr. leur étaient encore dûs, garantis par les titres restés entre 
leurs mains conformément à la conveniion des parties; 

« Qu'en cet état, Bischoffsheim et C* ont demandé qu'à dé-
faut par le syndic de payer intégralement la somme restant 
due, ils fussent autorisés à vendre jusqu'à concunence de la-
dite (•omrne les valeurs laissées pour garantie entre leurs 

mains; 
« Considérant que la stipulation ci-dessus relatée faisait 

partie essentielle de la convention da vente, qu'elle était, com-
me la vente, antérieure de dix-huit mois à la faillite; qu'elle 
était licite; qu'elle a été observé par l'acheteur sans contesta-
tion lors des à-compte par lui payés; qu'elle doit ainsi jus-
qu'au bout et malgré l'événement de la faille, recevoir tout 

l'effet que le vendeur s'en était proposé; 
« Considérant que cet effet, consistant essentiellement dans 

le droit pour le vendeur de retenir, et, en cas de non paie-
ment du prix à l'échéance convenue, de faire vendre jusqu'à 
concurrence la chose laissée pour gage entre ses maies, sous 
la cond tiou d'observer les forma ités prescrites par l'article 

2078 du Code Napoléon ; 
« Infirme; -
« Fixe le solde des sommes dues à BischoflVlieim à 345,000 

fr. avec intérêts, et l'autorise, en cas de non paiement, à faire 
vendre, en présence du syndic, les actions dont il s'agit, ( our 
le prix à provenir de la vente venir en déduction ou jusqu'à 
concurrence du montant de la somme à lui due, etc. » 

D;»—-. n„tvjurt)ct, en sa qualité de con-
tre-maître dirig-ant les travaux de la maison veuve Destour-
bet et Broquin, a, en 1857, distribué et mis en veme le buste 
en bronze de la République saisi, sur Ipqu. 1 on remarque le 
triangle égalitaire, un poignard et une torche, emblème, évi-
demment destiné à propager l'e.-prit de rébellion et à troubler 

la paix publique; 
« Considérant que le délit reconnu à la charge de Destour-

bet et Roger est aujourd'hui puni non par l'art. 9 de la loi du 
25 mars 1822, mais par l'art. 6 du décret du 11 août 1848, 
prononçant pour les faits que réprimait l'art. 9, £ 3, de la loi 
du 25 mars 1822, des peines différentes et plus graves; que la 
loi de 1848 aulorise, au surplus, l'application des peines qui 
ont été infligées à Destourbet et Roger ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce 
qui concerne Destourbet et Roger, et faisant à ceux-ci l'appli-
cation de l'art. 6 du décret du 11 août 1848, 

« Confirme quant aux peines prononcées. » 

COUR D'ASSISES DE SAONE-EÏ-LOIRE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasset, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audiences du 17 mars. 

DEUX AiIGlifeÊS. — UNE MÈRE 

 DOUBLE CONDAMNATION A 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 26 mars. 

DISTRIBUTION ET MISE EN VENTE D EMBLÈMES SÉDITIEUX 

DESTINÉS A TK0UBLER LA PAIX PUBLIQUE. 

Le Tribunal correctionnel condamnait, le 27 février 

dernier, les sieurs Destourbet et Roger, par application 

INCENDIES DR LONGEHERRE. — 

DÉNONCÉE PAR SES ENfâXTS. 

MORT. 

La commune de Longepierre s'est acquis dans ces der-

nières années une triste célébrité : depuis le 2 mars 1851 

vingt-trois incendies ont jeté la consternation et la ruine 

dans cette malheureuse commune, et ont détruit plus de 

la moitié des maisons dont elle se composait ; la perte oc -

casionnée par ces sinistres a dépassé le chiffre de 400,000 

francs. 
Dans la session du mois de juin 1852, la Cour d'assises 

de Saône-et-Loire a condamné à la peine des travaux for-

cés à perpétuité cinq incendiaires de Longepierre, en têle 

desquels on remarquait l'ex-instituteur Vaux ; et il y a 

deux ans, à par il jour, elle prononçait des condamnations 

capitales contre trois autre-incendiaires, Balhau, Quinard 

et Moissonnier, les complices de l'ex-maire Gallemard, 

qui a échappé à la justice humaine par son suicide dans la 

prison de Chalon. 
M. le procureur-général de Mongis était venu prêter 

l'appui de son talent à l'accusation dirigée contre Balhau 

et ses redoutables accolytes. 

C'est encore ce magistrat qui, assisté de M. le procu-

reur impérial de Chalon, M. Guillaume du Fay, occupe le 

t siège du ministère public, pour demander l'énergique ré-

| pression de trois nouveaux incendies de maisons habitées 

■ et de récoltes en meule, imputés à deux autres habitants 

de Longepierre, la veuve Bonjour et Claude Nouvelot. 

Un nombreux public se presse dans l'enceinte de la 

Cour d'assises. 
Les accusés ont pour défenseurs Mes Aulois et Jacob, 

avocats. 
A huit heures du matin, la Cour entre en séance. 

La veuve Bonjour, marchande de châtaignes, est âgée 

de cinquante-huit ans ; elle paraît en proie à un accable-

ment complet. 
Nouvelot est âgée de cinquante-quatre ans; il est jour-

nalier; son calme et son impassibilité, qui ne l'ont pas 

abandonné pendant tout le cours des débats, sont remar-

quables. 
Quarante témoins à charge ont été cités par le minis-

tère public. 
A cause de la longueur présumée des débats qui doi-

vent durer au moins deux jours, un treizième juré est ad-

joint aux douze jurés qui sont désignés par la. sort en 

chambre du conseil. 
Voici le résumé succinct des deux actes d'accusation ré-

digés à la suite des procédures instruites d'abord contre 

la veuve Bonjour, seule, dénoncée par deux He ses fils, â-

gés de douze et dix-sept ans, et ensuite contre cette femme 

te Nouvelot, que les enfants lui donnent pour complice : 

Dans la nuit du 15 au 16 novembre 1855, alors que l'infor-
mation suivie contre les nommés Balhau, Quinard et Moisson-
nier était arrivée à son terme, et que ces habitants de Longe-
pierre, accusés de nombreux incendies, allaient comparaître 
devant la Cour d'assises, la maison du .-ieur Vincent Duperron 
fut détruite par les flammes. Le dommage occasionné par le 
sinistre, qu'on ne pouvait attribuer à l'imprudence, s'éleva à 

la somme de 15,000 francs, et Vincent Duperron, déjà victime 
d'un incendie en 1854, fut ruiné Complètement. 

L'au orite judiciaire, qui veillait activement à la sûreté tant 
de fois compromise de la commune de Longepierre, soupçonm 
d'avoir allumé le feu de Vincent Duperron les parents ou par-
tisans de l'ex maire Gallemard, dont Balhau, Quinard et Mois 
sonnier n'avaient été que les agents, et qui, arrêté lui-même, 
avait prévenu les décisions de la justice m s'étrangbint dans 
ta prison. On fut porté à croire que le nouvel incen sie av..it 
pour but de convaincre les jurés qui allaient juger Baihau et 
autres, que les accusaiions dont Gallemard et ses séides étaient 
l'objet étaient erronées, puisque les sinistres qu'on leur itnpu-

iontmuaient depuis leur iinesianou. 
n, le gendre de Gal'euiard, qui avait quitte la commu-
ongepierre, y était revenu le 15 novembre, pour ache-
deménagemeitt, et y avait passé la nuit du 15 au 16, 

taienl continuaient depuis leur nriestalion 

Pichon 
ne de Longe 
ver son dèménageme , 
Sa présence à Long-pierre coïncidant avec le crime connu» 
chez un des notables habitants que la famille de Gallemard 
supposait avoir dé-. oncé cet ex-maire, Pichon fut considère 

comme le coupable et arrêté. , 
Après une minutieuse information, il fut rendu a la liber-

té; les renseignements reeneibis permirent de penser qu u 
avait été victime d'une 'dieuse machination, etque le sinMre 
du 16 novembre était l'œuvre d'un de ses ennemis, et 1 on dé-

signa spécialement la veuve Bonjour. , 
Cet'e femme, violente, haineuse, vindicative a l excès, d une 

scandaleuse immoralité, avait été autrelois intimement liée 
avec Gallemard et Pichon; puis, à la suite d'un proces-verbal 
rédigé par Gallemard, elle se répandit en invectiv. s, et le 
poursuivit de ses outrages, qui lui valurent une condamnation 
correctionnelle à une année d'emprisonnement. LUe 1 avait 
même dénoncé corn ue lui ayant préposé une certaine somme 
d'arge n pour incendier nlusieurs maisons de la commune, 
mais la dénonciation avait paru d'abord suspecte ; elle englo-
bait dans sa haine le heau-père et le gendre; elle témoigna 

une vive satisfaction en apprenant l'arresiation de Pichon, et 
ch -relia à jeter dans tous les esprits la conviction de la cul-

pabilité de ce dernier. . . 
La veuve Bonjour était tedement redoutée, elle qui, suivant 

l'expression d'un témoin « était capabie de tout, excepté d'u-
ne ijonlie îtc.Liun, .. ^..o f.crritoltiw i.Vya l'accuser. 

Le 29 août dernier, un nouvel incendie consuma une'; meule 
de blé d'une valeur de 10,000 franc-environ, appartenant à 
M. Justin Duperron, maire de Longepierre, et révei la la ter-
reur des habitants de cetie commune, vouée en quelque sorte 

à la désolation. 
Cetie fois, les soupçons ne s'égarèrenl pas, et la clameur 

publique signala énergiquement comme l'auteur de cet in-
cendie la veuve Bonjour qui , à la suite d'un règlement 
de compte avec M. Justin Duperron, avait proféré des menaces 
significatives contre lui, et qui fut immédiatement arrêtée. 

L'information avait réuni de graves présomptions de la cul-
pabilité do. cet e femme, à laquelle on devait reprocher les 
incendies du 16 novembre 1855 et du i9 août 1857, quand ses 
deux enfants, François et Etienne, âgés de dix-sept et douze 
ans, se décidèrent, après de pieux mensonges, à faire des ré-
vélations positives qui nè laissaient aucun doute sur la cul-

pabilité de leur mère. 
C'est une triste destinée que celle de cette femme maudile 

par son mari et par son fils aîné, à son lit de mort, puis dé-
noncée comme incendiaire par ses deux jeunes fils. 

C'est un spectacle navrant que celui de ces enfants figurant 

au milieu des quarante témoins à charge, et ne paraissant pas 
comprendre que leurs déclarations peuvent provoquer la con-

damnation de leur mère à une peine capitale! 
L'accusée allait comparaître devant la Cour d'assises de 

Saône-et-Loire, au mois de décembre 1857, lorsque de nouvel-
les révélations du jeune Etienne Bonjour nécessitèrent le ren-

voi de l'affaire de sa mère à une autre session. 
Ces révélations, confirmées en partie par d'autres témoin*, 

firent connaître que la veuve Bonjour et un nommé Nouvelot, 
homme perdu de réputation, en relations intimes avec les pre-
miers incendiaires, avaient concerté l'incendie du 9 août 18)7, 
ainsi qu'un autre allumé le 23 avril de la mémo an ée, dans 
la maison de Justin Charbonnier et dont les auteurs étaient 

restés inconnus. 
Etienne entra dans des détails si précis qu'il n'eût pu les 

inventer, et déclara positivement avoir vu Nouvelot chez sa 
mère, la v> ille du sinistre d'avril 1857, et le dimanche qui 
avait précédé l'incendie de la meule de blé; il les a entendus 
parler de ces incendies qu'ils étaient conv. nus d'allumer chex 
Justin Charbonnier et ch z Jusiin Duperron, comme il avait 
entendu, aim-i que son frère François, sa mère leur annoncer 
qu'elle brûlerait la maison de Vincent Duperron, pour faire 

emprisonner Pichon. 
Nouvelot ne tarda pas à être arrêté. Les deux accusés pro-

testent énergiquement de leur innocence. Ils nient avoir été 
l'un chez l'autre depuis deux ans, et prétendent que les en-
fants Bonjour en imposent à la justice et qu'on les fait parler. 

On procède à l'appel des témoins cités à l'appui de 

l'accusation. Nous ne croyons devoir analyser brièvement 

que les dépositions les plus importantes parmi celles des 

quarante témoins qui ont énergiquement confirmé les 

faits mentionnés dans les actes d'accusation. 
M. le procureur-général n'ayant pas cru nécessaire un 

exposé de l'affaire, M. le président fait distribuer aux ju-

rés un plan de la commune de Longepierre. Les maisons 

incendiées sont teintes en rouge sur ce plan dont l'exa-

men produit une douloureuse impression. Cent quatre 

maisons composent cette commune, et soixante-six ont 

été la proie des flammes depuis 1851. 
En expliquant le plan, M. le président fait un résumé 

complet des débats des précédentes affaires des incen-

diaires de Longepierre, puis le magistrat commence l'au-

dition des témoins. 

A'ix, ancien maire de Longepierre: La veuve Bonjoura une 
réputation a tssi mauvaise que po?sible sous tous les rapports. 
J'aimerais mieux être en butte à la haine de tout autre indi-
vidu qu'à la sienne. Le feu a été mis chez Vincent Duperron 
pour perdre Pichon. On a profité du jour où celui-ci était re-
tenu à Longepierre. l'ai soupçonné la Bonjour. Ce feu est l'œu-

vre d'un malfaiteur. 
Le défenseur de la veuve Bonjour fait remarquer que, dans 

une précédente déposition, le témoin avait indiqué Pichon 
comme coupable de l'incendie de Vincent Duperron. 

M. le procureur général : Puisque la défense a cité les pré-
cédentes déclarations du témoin, dans l'information suivie 
contre Pichon, il faut que l'incident soit complet. Il n'y a pas 
contradiction entre la déposition actuelle d'Alix et celles qu'il 
a faites antérieurement ; il a signalé Pichon ou un ennemi de 
Pichon, qu'il n'osait pas nommer et qu'il désigne aujourd'hui, 
comme étant l'incendiaire de la maison de Vincent Duperron. 
Je ne suis pas le défenseur de P chon, mais je dois faire con-
naître à MM. les jurés que Pichon, d'abord soupçonné, a été 
mis en liberté par une ordonnance de non lieu régulière, 
après la preuve acquise que Pichon n'était pas revenu clan-
destinement à Longepierre, et qu'il était couché depuis long-
temps au moment où le feu a commencé chez Vincent Du-

perron. 
Mm° Gabiot : La veuve Bonjour, à la suite d'un règlement 

de compte a^ec M. Justin Duperron, était très irritée contre 
lui. Cette femme a une très mauvaise réputation. Depuis très 
longiemps on la croyait coupable, mais personne n'osait la 
dénoncer. Son immorali'é est scandaleuse. 

M. le président : Messieurs les jurés, vous entendrez des 
détails d'une dégoûtante immoraliié. L'accusée, à quarante-
huit ans, aitire continuellement chez elle des jeunes gens pour 
les exci 1er à la débauche et se livrer à eux. Dans l'affaire de 
Longepierre jugée en 1856, cette accusée était témoin; mais 
sa moraliié élan déjà suspecie ; aussi n'a-t-elle éié eniendue 
que soos toutes réserves, malgré l'importance de sa déclara-

tion. 
M°" Frère : La veuve Bonjour accusait Pichon de lïncen-
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âie de Vincent Duperron. « Est-ce qu'on ne l'arrêtera p8s, me 
disait-e!le, ainsi qu'à beaucoup d'autres. Si ou ne l'arrête pas, 
je ne sais ce que je ferai. » 

Après l'arrestation Je Pichon, elle disait partout : « Il est 
pris, cette fois, le coquin ! je pense qu'on ne le relâchera pa*. » 

La veuve Bonjour pi étend que lu témoin ment et est animé 
contre elle. 

Billon : La veuve Bonjour a une détestable réputation ; elle 
a voulu un jour frapper son mari avec une hache; elle l'aurait 
tué, si je ne l'en avais p*s empêchée. Ede m'a dit que quand 
elle était en colère,elle n'était pas sa maîtresse, et que, quand 
ce serait pour se perdre, il fa'lait qu'elle passât son envie. 

Cochet : La fille de la mère Bonjour m'a dit : « J'ai bien 
du malheur d'avoir une mère comme la mienne ; il aurait 
bien mieux valu la perdre que perJre mon pauvre père. » 

L'accusée, au témoin : Vous mentez. 
Barbe Mugnier, femme Dumont : En août 1857, la veuve 

Bonjour m'a du qu'elle aurait I'..... le feu à la maison de Pi-

chon, si elle n'avait pas craint que le vent n'amenât l'inctn-
die chez elle, et pour 3e faire f... en piison» 

L'oceusée se prétend victime d'un mensonge et de la haine 
du lémoin. 

M. le président : Vous parlez de même de tous les témoins; 
à tous, aux dehats, comme peudant l'information, vous don 
nez des démentis inadmissibles. 

On commence l'auditiou de témoins prouvant que i'in-

cendie de Justin Ch-rbonnier, comme celui de Vincent 

Duperron, est le résultat d'un crime, et quo Nouvelot en 

a été soupçonné dès le premier jour de l'information, ainsi 

que sa complice. 

Charbonnier : Une pauvre vieille femme a été brûlée dans 
tna mais >n, le soir de mon incendie, en voulant me porter 
secours. J'ai soupçonné la Bonjour. 

Le défenseur de la veuve Bonjoni fait remarquer que le té-
moin n'a p»s parlé de >es soupçons jusqu'à présent. 

M. le président, au témoin : C'est votre vieille voisine qui 
a trouvé la mort en voulant vous secourir; on est heureux de 
rencontrer à Longepierre de pareils dévouements qui consolent 
des grands crimes qui s'y commettent. 

(S'adressant-au défenseur) : Vous savez bien que les habi-
tants de Longepierre ne font, en général, part de leurs soup-
çons que quand les individus qui en sont l'objet sont entre les 
mains de la jusiiee. 

Marie Fuivre : Nouvelot et Moissonnier, condamnés en 
18.')6, étaient très liés. Un jour, Nouvelot a dit à sou ami : 
« Pourvu que Balhau ne déclare rien contre nous à la justice. » 
Puis, un jour que les magistrats de Chalon étaient à Longe-
pierre, Nouvelot a encore dit à Moissonnier : « Allons voir le-
quel de nous deux sera plus lût pris. » 

Justin Dniterrnn, maire • l u f»mme Rnnjm"» itaif <*à»,j«, 

rit-e contre moi à propos d'un règlement de compte; j'ai su 
qu'elle avait proféré des menaces, en disant que j'étais un 
mauvais riche, que je voulais faire mourir les pauvres de faim, 
Quand ma meule de blé a f té brûlée, j'ai soupçonné cette femme 
d'avoir voulu se venger de moi par un ciime. Elle e>t très re-
doutée, a une très mauvaise réputation; elle est capable des 
actes les plus criminels pour le motif le plus futde. J'ai appris 
les relations des deux accusés. Nouvelot était depuis longtemps 

soupçonné d'être un incendiaire. 
Femme Ballaut : La veuve Bonjour a la langue aussi mau-

vaise qne les mains. Il y a longtemps que j'avais des soupçons 

sur elle, mais je n'osais par en parler. 
L'accusée oppose à ces dépositions des dénégations d'une in-

croyable prolixité. 
Al. le président : Femme Bonjour, tous les témoins mentent 

■ suivant vous, de sorte qu'il faut vous croire seule, vous la 
femme la plus dépravée de Longepierre, et considérer comme 

des imposteurs les plus honorables habitants de cette com-

mune. 
Antoine Charbonnier : J'ai toujours cru Balhau coupable; 

je ne m'était pas trompé. J'ui toujours cru et je crois encore 
la veuve Bonjour aussi coupable. Elle était liée avec Balhau, 
et j'ai la conviction qu'elle faisait partie de nos premières ban-
des d'incendiaires. Elle en voulait à mort à Pichon, et tous 
les moyens lui sont bons pour assouvir sa vengeance. C'est 
une misérable qui a fait bien du mal à notre commune. 

L'accusée veuve Boi jour, avec emportement : Si l'on veut 
chercher des brigands à Longepierre, en vodà un tout trouvé. 

M°" Justin Duperron : J'étais auprès du lit de Louis Bon-
jour, qui était mourant, et je l'exhortai à songer à Dieu; il 
me dit : « J'offre nies souffrances au bon Dieu ; je vais mou-
rir, mais je voudrais que ma mère mourût avec moi. » J'ai 
pensé que le malade savait quelque secret pouvant compro-
mettre sa mère; j'ai voulu éloigner, sans y réussir, l'accusée, 
qui a entendu, sans mot dire, la malédiciion de son enfant. 

Trois autres témoins parlent de cette malédiction jetée par 
Louis Bonjour, sur son lit de mot, à sa mère qui, sans doute 
pour empêcher la révélation compromettante des secrets con-
nus par son fils, lui a donné avec empressement une soupe au 
lait qu'on lui avait défendu de laisser manger au malade, et 
l'a en quelque sorte étouffé, car il est mort aussitôt après avoir 

pris celte nourriture. 
L'accusée, avec colère : ÏVous avez menti ! Vous êtes de-

vant Dieu et devant les hommes, di es la vérité. , 
Chaillot: La femme Bonjour m'a proposé d'aller coucher 

chez elle; j'ai repoussé avec indignation ses propositions. 
Laurent : La Bonjour parlait d'incendie avec ma belle-

mère, et celle-ci disait qu'il fallait être bien brigand et n'a-
voir guère de conscience pour allumer tous les foins de notre 
commune. La Bonjour a répondu : « Vous êtes vieille, pour 
être si bée .. Si ou ne craignait pas plus la justice des hom-
mes que celle de Dieu!... Quand on est mort, on est bien 

mort... » 
Nouvelot était bien suspect; comme sapeur pompier, j'a-

vais la mission de le surveiller spécialement. 
La veuve Bonjour nie le propos répété par le témoin. 
M. le président: Je comprends qu'on nie un aussi odieux 

propos, et je ne comprends pas qu'on le tienne. 
Thiébaul : Le lendemain de l'incendie de la meule de M. 

Justin Duperron, j'étais avec Nouvelot. Nous avons entendu 
le galop d'un cheval, c'était un gendarme qui venait vers 
nous et qui ne nous a pas parié. Nouveloi a pâ i tellement, 
était tellement tremblanl, que je me suis dit qu'il fallait être 
un grand criminel pour avoir ainsi peur des gendarmes. 

Les femmes Berger et Chanette ont vu Nouvelot entrer 

chez la femme Bonjour le 16 août 1857, quinze jours avant 

le feu de la meule de blé. 
Les deux accusés nient énergiquement cette visite de 

INouvelot à la veuve Bonjour. 
Ballaut-Thévenin et trois autres jeunes domestiques 

dans la toême maison qu'Etienne Bonjour ri produisent 

les révélations que cet enfant leur a faites et qui ont été 

indiquées plus haut. 

Faivre, garde champêtre, croit à la sincérité des révélations 
des fils bonjour contre leur mère et Nouvelot, tous deui très 
mal famés et qu'il considère comme coupables. Il sait que, 
quand la femme Bonjour a été arrêtée, elle a dit à son fils 
François : « Toi et ton frère, ne dites rien de ce que vous 
m'avez vu faire et de ce que vous m'avez entendu dire, sans 

quoi je serai une mère perdue pour vous. » 

Au moment oit l'on va procéder à l'audition des enfants 

de la veuve Bonjour, le défenseur de celle accusée déclare 

s'opposer à cette audition au nom de sa cliente. 

M. le président renvoie la continuation des débats au 

lendemain, à neuf heures et demie du matin. 

La Béance est levée à six heures du soir. 

Audience du 18 mars. 

A neuf heures et demie la Cour rentre en séance. 

Le prétoire, la tribune réservée aux dames, les sièges 

destinés aux magistrats et aux fonctionnaires sont envahis 

de bonne heure. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir dis-

crétionnaire, qu'il soit donné lecture dos dépositions des 

fils Bonjour, à l'audition desquels la défense s'est oppo-

sée et dont M. le prési.lent pense qu'il est nécessaire que 

MM. les jtués aient connaissance. 

Après cette lecture, qui est faite par le greffier, M. le 

président résume les déclarations et demande aux accusés 

s'ils ont quelques observations à formuler. 

La veuve Bonjour continue, avec cette loquacité dint 

elle a fait preuve depuis le commencement des débatf à 

protester de son innocence : « On a fait parler mes en-

fants contre moi, prétend-elle, it n'y a pas un mot devrai 

dans tout ce qu'ils ont dit. Etienne est un menteur ; Fan-

çois est bas d'esprit, il ne sait ce qu'il dit; c'est aussi un 

menteur. Si j'avais voulu faire ce dont on m'accuse, je 

n'aurais pas été assez sotte pour rien dire devant mes;n-

fanls. » 

Nouvelot persiste aussi à nier qu'il ait été depuis d>ux 

ans chez la veuve Bonjour. « J'en jure ma parole sacÉe, 

s'écrie-t-il, on n'a pas pu me voir chez elle ou sortantde 

sa maison pendant toute l'année dernière. » 

La parole est donnée à M. le procureur-général (p*o-

fond silence). 

M. le procureur-général s'exprime à peu près en ;es 

termes : 

Messieurs, 
C'est une triste et déplorable célébrité que celle de la com-

mune de Longepierre! Ilssontdevenusiristementfameux dans 
nos contrées ces hommes que l'on appelait Vaux et Gallemard, 
Saves et Balhau , Quinard et Moissonnier ! Encore quelques 
instants, messi urs, et voire justice nous dira s'il ne faut pas 
à ces noms néfastes ajouter ceux de la femme Bonjour et de 
Nouvelot. 

Autour de ce point désolé de notre territoire, chaque com-
mune fournit à la patrie de laborieux cultivateurs, d'habiles 
industries, de braves soldats ; mais la commune de Locge-
pierre, elle produit des incendiaires ! L'incendie est la spécia-
lité de Long, pierre! Ailleurs, l'exemple du travail couronné 
pu- l'aisance, excite une noble émulation; aibeurs, on soumet 
a la sagesse des magistrats les difficultés que l'intérêt fait sur-
gir ! A Longe,.ierre, on ne rivalise pas, ou brûle! à Longe-
pi- rre, ou ne discute pa*, on brûle ! On brûle pour une oigie, 
on brûle pour sadslaire une haine, comme on brûle pour pas-
ser le temps ; à Longepierre, l'incendie est entré dans les 
moeurs; il est dans l'air; il est partout, il e>t le dernier mot 
de touie chose; et il y a sept ans que cela dure !... Vingt-qua-
tre incendies ont consumé 70 maisons sur 114 ! Le plan que 
vous avezdevaut vous, messieurs, en dit plus que nos paro-
les ; vous voyez si ede est large à Longepierre, la part du cri-
me la part du feu ! 

Mais la justice y a réservé la sienne : au milieu de cet ef-
froyable débordement des mauvaises passions, la justice ne 
pouvait rester inactive. Le 17 juin 1852, cette Cour condam-
nait à des peines p- rpetuelles le nommé Vaux et quatre de ses 
complic s. 11 y a deux ans, jour pour jour, à cette même place, 
nous accusions Balhau , Quinard et Moissonnier, et un arrêt 
de suorême justice les frappait tous troi* d'une condamnation-
capitale; dans le même ..mns Gallemard échapuait far t'-'a 
suicide au verdict du jury. 

Le grave débat qui vous est soumis aujourd'hui e<t comme 
le troisième acte, puisse t-il être le dernier! de ce long et lu-
gubie drame qui s'appelle « les incendies de Longepierre. » 

M. le procureur-général discute avec un remarquable 

talent chacune des charges recueillies dans l'information 

ou pendant les débats, et prouve avec une logique vigou-

reuse la culpabilité de chacun des accusés. 

L'auditoire a été vivement ému en entendant M. le pro-

cureur-général peindre en termes éloquents la méchan-

ceté de la femme Bonjour étranglant elle-même son chien, 

le seul ami qu'elle eût sur la terre, puis l'injustice des 

plaintes des pauvres contre les riches, en rappelant ces 

paroles de la principale accusée : « M. Justin Duperron 

est un mauvais riche... c'est un faiseur de pauvres. » 

(Des bravos mal comprimés par la solennité des dé-

bats accueillent ce passage du réquisitoire.) 

Ce n'était pas assez, a repris M. l'avocat-général, que toute 
une commune élevât la voix contre cette femme; c'est encore 
du sein de sa propre famille, de la bouche de ses propres en-
fants, que s'échappe la révélation de sa culpabilité. Les char-
ges que nous venons d'accumuler sur la femme Bonjour, c'est 
l'éclair qui brille ; voici maintenant la foudre qui tue. 

Tout en déplorant l'austère devoir qui l'oblige à invoquer 
le témoignage d'un fils contre sa mère, M. le procureur-gé-
néral fait remarquer que la justice n'a pas recherché ces té- ■) 
moignages, qu'ils sont venus à elle, et qu'elle a dû les recueil-
lir. 11 représente alors Louis Bonjour sur le lit de mort, à 
cette heure suprême où la bouche ne peut mentir,où l'âme 
est déjà en face de Dieu qui la jug>, et c'est alors que Louis 
dit à ceux qui le plaignent : « J'offre ma mort à Dieu, je ne 
regrette pas la vie. Une seule chose m'est pénible, c'est que 
ma mère ne soit pas morte avant moi; oui, ma mère, il eût 
mieux valu cent fois que vous fussiez morte! » 

Parmi les témoins de cette agonie, parmi ceux qui recueil-
lent ces redoutables paroles, il eu est un qui mérite d'être ci-
té : c'est Mms Justin Duperron. Elle apporte chaque jour, sous 
ce toit maudit, des secours et des consolaiious ; elle veille au 
chevet du malade... Cette mère qui est là, cette mère Bonjour 
doit sans doute envelopper la sainte femme d'amour, de res-
pect, de reconnaissance?.., Messieurs, encore quelques mois, 
et elle l'envel ppera de flammes, et au lieu de la proclamer 
charitable et bienfaisante, elle dira que c'est là un riche... un 
faiseur de pauvres... Cette accusée est vraiment de l'école de 
Gallemard! Elle est bien nourrie de ces doctrines impies qui, 
armant sans cesse l'obligé contre son bienfaiteur, ferment son 
cœur aux douces émotions de la reconnaissance, et ne le rem-
plissent que de fiel et de haine. Honte et opprobre à ces uatures 
perverses et envieuses ! Ils mentent, ils mentent, ceux qui di-
sent que les riches sont faiseurs de pauvres! de nos jours, 
les riches n'ont qu'un bonheur, c'est de s'appauvrir pour en-
richir les pauvres. Les trésors dont se compose la charité offi-
cielle sont à peine une goutte d'eau dans cet abîme sans fond 
de la charité secrète, véritable fille du ciel qui, dans l'ombre 
et le silence, n'amasse que pour donner et rehausse les bien-
faits par le pieux mystère dont elle les entoure. Oh ! vous 
tous qui souffrez, bénissez-les au lieu de les maudire, nos filles 
et nos femmes qui savent si bien compatir à toutes les misè-
res et verser le baume sur toutes les souffrances! 

Oui, sans doute, messieurs, un souffle du vent les fait fris-
sonner, la vue d'un insecte les fait pâlir... mais que le cri du 
pauvre les appelle, vous les verrez, hardies et courageuses, 
gravir jusqu'aux mansardes les plus sombres, et panser de 
leurs mains délicates les plus hideuses blessures! Comme el-
les seront heureuses d'oublier dans un coin du grabat, cet or 
qui excite tant d'envie!... Oh! non, ce ne sont pas là des fai-
seurs de pauvres; ce sont de sain es et dignes créatures, d'au-
tant plus dignes de respect et d'amour que trop souvent c'est 
à une femme Bonjour qu'elles prodiguent ainsi l'or et les lar-
mes; c'est un saint mobile qui les guide, car trop souvent el-
les entendront dire par ces malheureux qu'elles soulagent, 
par ces malheureux que l'on pervertit et que l'on égare : «Les 
riches! maudits soient les riches, ce sont des faiseurs de pau-

vres ! » 

M. le procureur-général termine en ces termes : 

Tel est, messieurs, ce grave procès, telle est la part que 
chacun des accusés s'y est faite. Sans doute, ils n'ont pas été 
saisis la torche à la main; sans doute, il faut l'œuvre du rai-
sonnement pour arriver du soupçon grave à la profonde con-
viction... mais lorsque nous avons rattaché les deux accusés 
par leurs antécédents à la bande d'incendiaires condamnés 
avant eux; lorsque nous avons montré leurs instincts haiueux, 
leurs habitudes dépravées; lorsque nous avons rappelé leurs 
démarches mystérieuses, leurs lurieuses menaces, leurs cris 
de triomphe sur les ruines; lorsiue nous les avons montré 
seuls au milieu de leurs concitoyens, qui les repoussent, seuls 
au milieu même de leur fanidle qui les dénonce; lorsque dans 
cette enceinte enfin où tant de voix s'élèvent pour les 
maudire, il ne s'en élève pas une seule pour les défendre, 
nous devons le croire, messieurs, la cause de la justice est 
gagnée, et la femme Boujour etNouveiot ne sortiront d'ici 
que le front courbé sous une double condamnation Vous 
pieurez, femme Bonjour? vous faites bien de pleurer; vos lar 
mes trop tardives pour amollir cette justice des hommes que 
vous redoutez, vous seront comptées peut-être par la miséri-
corde de ce Dieu que vous avez méconnu. Vous vous disiez 
comme l'impie des Ecritures : « I! n'y a pas de Dieu: » Vos 
pleurs conf ssent en ce moment, je l'espère, sa puissance in-
finie. D'abord, il s'était révéléà vous par de terribles avertis-
sements, en frappant autour de vous les têtes de quelques 

grands coupables Vous êtes restée sourde à cette voix. 
Dieu, alors, s'est révélé eu vous ravissant les biens les plus 
précieux de la terre, l'estime de vos concitoyens et l'amour 
de vos enfants. Sa voix enfin s'est fait entendre par leur bou-
che pour vous dénoncer à la justice des hommes L'heure 
est venue pour la justice des hommes de vous infliger un châ-

timent terrible, nécessaire. 
Cette justice des hommes qui, elle aussi, émane du ciel, 

messieurs les jurés, c'est vous qui avez mission de la repré-
senter; c'est de vous que nous l'attendous telle que de si 
grands crimes la réclament. Vos devanciers vous ont tracé la 
voie; c'est à vous d'y marcher en avant... Beculer, ce serait 
accepter une responsabilité redoutable! Aux coupables de 
1852, la miséricorde dans la justice! Aux coupables de 1855, 
la justice, rien que la justice! Et à ceux qui sont venus les 
derniers, qui se sont éclairés d'un double et solennel aver-
tissement, est-ce que la pitié pourrait tendre la main sans 
s'appeler du nom de faiblesse? En présence des crimes que 
nous avons signalés, il ne peut y avoir ni transaction ni mé-

| nagemeiit. Si la culpabilité de ces deux accusés ne vous paraît 
pas bien établie, il faut leur rendre la liberté, il faut les ren-
dre à la population qu'ils ont épouvantée ; si vous les jugez 
coupables (et devant D.eu et devant les hommes je crois qu'ils 
sont coupables), vous répondrez comme il convient à des 
hommes probes et libres de répondre. Accomplissez avec cou-
rage un tigoureux devoir. Au souverain seul il appartiendra 
de faire parler, s'il est possible, la clémence après la justice. 

Ce réquisitoire éloquent, remarquable par une grande 

élévation d'idées, un style élégant, une logique serrée, 

vigoureuse, entraînante, a été écoulé, pendant plus de 

deux heures, avec une religieuse attention, et a produit 

la plus vive impression. 
M" Auloir a présenté avec chaleur et en bons termes la 

défense difficile de la veuve Bonjour. 

Me Jacob, défenseur de Nouveiot, s'est acquitté de sa 

mission avez un z'le louable. 

La séance a été levée à six heures et renvoyée à neuf 

heures du soir. 

A neuf heures la séance est reprise. 

M. le président fait un résumé complet de l'affaire dont 

il a dirigé les débats avec distinction. 

A dix heures et demie les jurés entrent dans la cham-

bre des délibérations, et ils en sortent, au bout de cinq 

quarts d'heure, en rapportant un verdict affirmatif sur 

toutes les questions saus accorder des circonstances atté-

nuantes. 

La Cour condamne chacun des accusés à la peine ca-

pitale. 
La veuve Bonjour, en entendant sa condamnation, pous-

|V mttointa. se roqje sur son hanc, et s'ecne qu on 11 a 
jamais condamne une femme aussi innocente qu'elle. 

Quant à Nouvelot. il est sorti de l'audience aussi calme, 

aussi impassible qu'au début de ces débats. 

Le lendemain de leur condamnation, la veuve Bonjour 

et Nouvelot ont continué à se prétendre complètement in-

nocents. Nouvelot, ému, a versé d'abondantes larmes et 

a annoncé son intention de former un pourvoi en cassa-

tion et un recours en grâce. 

CIIlUhMUrE 

PARIS, 26 MARS. 

Une fille Poncet, âgée de vingt ans, est prévenue de 

cris séditieux proférés, les 15, 17 et 18 janvier, en pleine 

rue ou devant des magasins. Elle est signalée comme vi-

vant habituellement avec un réfugié italien. 

Sur l'interpellation de M. le président, qui s'étonne que 

de tels propos soient sortis de la bouche d'une femme, 

elle répond : 

« Ces dames avec lesquelles je causais se sont trompées 

sur mes intentions ; je ne leur disais pas ce que je pen-

sais ; je leur parlais en général de ce qui venait de se 

passer; je leur disais les diverses manières dont on pou-

vait l'interpréter, suivant les pays et les opinions politi-

ques : c'était comme qui dirait un cours d'histoire que je 

leur faisais; mais ces dames n'ont pas compris et m'ont 

fait arrêter, croyant que javais donné mon opinion per-

sonnelle. » 

M. le président : On sait de qui vous apprenez l'histoi-

re : c'est d'un Italien dont on connaît les sentiments 

exaltés. 

La prévenue : Jamais il ne m'a parlé politique, ni de 

son pays ; il aime la France ; bien souvent je lui ai en-

tendu dire qu'il n'avait trouvé de cœurs généreux qu'en 

France. 

M. le président : Cela se concevrait difficilement, car 

vous, quoique Française, vous l'aimez bien peu, la Fran-

ce, puisque vous avez manifesté, en termes qui ont indi-

gné vos auditeurs, le regret de l'inaccomplissement d'un 

fait qui devait lui causer d'éternels regrets et pouvait la 

plonger dans les plus grands malheurs. 

Sur les réquisitions sévères du ministère public, la pré-

venue a été condamnée à quinze mois de prison et 100 fr. 

d'amende. 

— Des perquisitions laites chez les nommés Ablin, fa" 

bricant de claviers de pianos à Belleville ; Jouanne, trai-

teur, rue Montorgueil, et Balandras, tonnelier, boulevard 

du Temple, employé chez Chappart, restaurateur, place 

d'Angoulême, ont amené la saisie d'armes et munitions 

de guerre ; chez le premier, on a trouvé un sabre d'offi-

cier de la garde nationale, un fusil de chasse et un poi-

gnard : chez le second deux pistolets de fontes et deux 

pistolets de poche; enfin, chez le dernier, des cartouches 

avec balles de calibre de guerre. 

A raison de ce fait, ces trois individus ont été renvoyés ( 

devant la police correctionnelle. 

_ Ablin explique la possession du sabre, par le grade 

d'officier de la garde nationale, qu'il a occupé il y a quel-

ques années. Jouanne, qui a été arrêté en 1848, à la suite 

des événements de juin, prétend que les pistolets de cava-

lerie trouvés en sa possession, lui ont été donnés vers 

1828; il se plaint d'avoir été dénoncé par un ouvrier qui 

lui en voulait. 

Balandras prétend que les cartouches trouvées chez 

lui. sont le reste d'unpaquet qui lui a été donné dans son 

pays, il y a longtemps, pour le tir à l'oiseau. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Rousselle, acondamné Ablin et Jouanne, chacun à un 

mois de prison et 50 fjf. d'amende ; Balandras à deux mois 

de prison et 50 fr. d'amende. 

— M. Bassignac, riche propriétaire de Castel-Sarrazin, 

beau et solide vieillard qui a dépassé la soixantaine, n'a-

vait jamais franchi les limites de Tarn-et-Garonne, lors-

que, le mois dernier, il décida d'entreprendre, lui, sa 

femme, ses trois enfants, sa vieille gouvernante et son 

chien, le voyage de la capitale. Depuis cette fatale réso-

lution, M. Bassignac n'a plus de repos, il est toujours en 

voyage ; on ne voit que lut sur le chemin de fer. Après 

avoir ramené sa famille à Castel-Sarrazin, il est revenu 

à Paris; puis, il est retourné à Castel-Sarrazin, et enfin 

aujourd'hui le voici encore à Paris, et qui pis est, à la 

barre du Tribunal correctionnel. 

A voir M. Rassignac, sa ligure large et rieusemetit ru-

biconde, son regard placide, son abdomen étoffé, sur le-

quel aiment à se reposer nonchalamment deux mains lar-

ges et potelées, on se demande quel délit a pu commettre 

ce beau, vieillard dont toute la personne ne respire qu'une 

longue possession de bonheur et d'honnêtelé. 

\ Cependant l'audiencier ne se trompe pas, et, en pro-

nonçant le nom de M. Rassignac, il acom 

fort nette que ce bon citoyen de Tani-
e
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cusé de transport de gibier en temps
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ployésdel'octroi,fouillantdanssesbaga.r
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au milieu de pâtés nombreux, de volailles 

saucissons, de caisses de figues, de prunes d ■"*< d 

it panier recélant du fruit défendu ni ni.L• ra'sitis'„e petit panier 

trente-six alouettes. 
fendu, ni pl

us ni
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aille. procè, 
1 inquiète n. 
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passer douze jours et la reconduit à Castel-Sar 
est 

y fait 

tionnel de Paris, distance 812 kilomètres. Effr'mi C0rrec' 

de nouveau sa malle, la remplit de nouveaux uv' ^ 

velles volailles, nouveaux saucissons, et arriv» a°'J-

juste après l'audience, alors qu'il venait d'être " aris 

par délàut. Aussitôt il forme opposition, mais "^"^M 

attendait la nouvelle audience, voilà qu'il reçoitAV">n>iil 
Sarrazin une lettre foudroyante ; sa femme eft'0^8'6'-
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abseuce et du procès de son mari, est tombée d. ^ ^
e 

sèment malade ; son plus jeune fils a la grippe "^ereu-

chien, inquiet de l'absence de son maître, a pris i ' ti8^ 
champs pour le retrouver. ' ac'&de$ 

M. Rassignac n'y peut tenir ; il franchit de nonv 

812 kilomènes, arrive à Castel-Sarrazin , rassure 'es 

me, recommande la tisane à son fils, et enfin Sa 

d'hui, après un dernier saut de 812 kilomètres JJ^
U
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raît devant le Tribunal pour soutenir son opposiii
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A l'audience, M. Rassignac est loin d'être rassur'. 

mains sont pleines d'excellents certificats, émanés d
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tes les autorités de Tarn-et-Garonne. Cejiendant e
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ragé par M. le président, il présente en ces mots sa°''" 

fense : ùe" 

« Je supplie très humblement et très cordialement 

Tribunal de croire que je n'ai jamais voulu faire une eh 

défendue par la loi. Non-seulement je ne savais p
as 

la chasse étant encore ouverte dans Tarn-et-Garonne M. 

était fermée à Paris quand j'y suis arrivé, mais encore i° 

déclare que je ne savais pas que les fatales ailouettes l'i! 
"^' ,td»' 1 mfl« hauiWPB fr" .-~~«. 1"^-, t-1"" J, ' 
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0
'
e
,„ ma famille, que j ai su q .e c était mon plus jeune 

fi s qui^ sans me consulter, avait glissé les alloueties an 

milieu de vo ailles maternelles. » 

M. le président : Nous vous croyons, monsieur... 

M. Rassignac : Si vous saviez, monsieur le président 

combien je suis au dessus de trente-six malheureuses îi 
louetles ! 

M. le président : Nous sommes persuadés de votre 

bonne foi, mais la loi est formelle ; le fait est acquis; ÏOUS 

avez transporté du gibier eu temps prohibé. 

M. Rassignac : Malheureux enfant, qui, lui non plus, 

n'a pas eu d'autre intention que de faire une surprises 

son père, et qui lui fait faire depuis ciuq semaines 4,872 

kilomètres ; oui, messieurs, c'est facile à compter, six fois 

812, sans compter le retour dans Tarn-et-Garonne et le 

châtiment de la justice. 

La justice n'a pas voulu que son ciàtiment fût sévère; 

elle a réduit la peine à une amende de 50 francs, et dès 

ce soir même M. Rassignac pourra reprendre le chemin 

de fer et recompter une dernière fois les 812 fameux po-

teaux kilométriques. 

— Destiné au professorat par son oncle, chef d'insti-

tution à Versailles, Membré, âgé aujourd'hui de trente et 

un ans, n'a heureusement pas enseigné à ses élèves la 

science à laquelle il paraît s'être livré exclusivement de-

puis son entrée dans la carrière de renseignement. 

Eu effet, au lieu de suivie la carrière honorableqmM 

était tracée, Membré, d'après la préveniion qui l'amène 

aujourd'hui devant la police correctionnelle pour escro-

querie, vol et abus de confiance, aurait commencé par se 

livrer à la dissipation et à la débauche, à ce point que, 

lassé de payer les dettes de son neveu, son oncle l'aurait 

abandonné et l'abandonne encore devant la justice. 

Voici l'emploi des dix dernières années de sa vie, 

établi par l'infortiiation : . 
A l'époque de sa majorité, Membré fut atteint par la loi 

sur le recrutement et incorporé dans un régiment; mais, 

habitué à une vie de plaisirs et de paresse, il ne tarda pas 

à trouver trop dur le régime militaire, et un jour U ce-

série et se voit condamné, pour ce fait, à trois ans 

travaux publics. , , 
Après sa libération du service militaire, Membre, en -

sé par son oncle et réduit à la misère, songe a son 

de professeur et à l'aptitude réelle qu'il paraît avoir m 
la profession de l'enseignement; on va voir l'usage qt 

fait de ce titre et de cette aptitude. ,,• ^ 
En octobre 1855, on le trouve à Soissons, dans un 

tution du sieur Maillard, chez lequel il est reste -•, 

mois environ, et qui l'a congédié pour avoir dec 

deux nuits consécutives. ( • oll 
Il quitte Soissons et vient à Saint-Denis, près Pan , ^ 

il entre dans l'institution Garreau; il commence p 

faire avancer 50 fr. Il était là depuis un mots en,, 

quand M. Garreau le charge d'aller recevoir le
 !B
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la partie finie, il était tard, et je me retirai, 

me suivit, me dit qu'il était professeur chez 

riu'il ne Pouvait Pas rentrer a l'institution à 1 l)asleS'.Li avancée, et qu'il se trouvait fort embar-
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 et comme je lui disais que moi-même j'y avais 

e»
A

 ,
r
 % les zouaves, il me dit qu il se rappelait m'avoir 

le maréchal Pélissier. Je finis par lui offrir de ve-

® het éaen moi.cequ'il accepta, et comme j'ai deux 

?£» à coucher, je lut en donnai une. 

i demain, voulant partir a neuf heures du malin, 

jMr-us qu'il 'sortît en même temps que moi, niais il 

dit qu'il avait
 eu la mi

8
raine toule la nmt
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 et
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fré'eîl» lui permettre de rester un peu au lit. J'y consen-

tis difficulté, et je lui dis de remettre ma clé au con-

*9n , : i,ou»o anrès mon arrivée à mon bureau. demi-heure après mou arrivée a mon 

,
 mbre m

'y apporta ma clé, en disant qu'il n'avait pas 

Si la laisser au concierge, parce que ces gens-là n'é-

ent pas toujours très délicats. Le vrai motif était qu'il 

Saitm'empruntèr de l'argent que je lui refusai, 

t P surlendemain. 15 janvier, je lus convoqué, ainsi que 
tous les officiers de la garde_ nationale, [ our uiier rendre 
visite à l'Empereur, à l'occasion de l'attentat, et je recon-

nus que ma dragonne en or et mon ceinturon en argent 

(navaient disparu; j'avais vu ces objets la veille. 

Pensant que je n'avais pu être volé que par Membré, 

je courus chez M. Dastès, qui me dit que M. Membré n é-

lîit pas attaché à son institution. 

Interrogé sur tous ces faits, Membré en reconnaît l'exac-

titude ; il nie l'escroquerie de la montre d'un élève ; cet 

élève l'avait, dit-il, autorisé à la mettre au mont-de-piété, 

où on l'a retrouvée ; allégation que l'élève a démentie. Le 

prévenu affirme qu'il n'a jamais eu l'intention de faire de 

tort aux personnes qui se plaignent ; il était dans la misè-

re, dît—iJ, il a emprunté avec intention de rendre quand 

il aurait une bonne place. 

M. l'avocat impérial Perrot soutient la prévention ; l'or-

gane du ministère public blâme la facilité avec laquelle 

certains chefs d'institution accueillent chez eux des pro-

fesseurs sans se bien renseigner sur ce qu'ils sont comme 

moralité. La mission des professeurs n'est pas seulement 

à former l'esprit, mais aussi de former le cœur et les 

Mrs, et il est du devoir de l'homme, investi de la con-

feiice des parents, de savoir qui il charge d'instruire et de 
diriger les enfants qu'on lui a confiés. 

Le Tribunal a condamné Membré à trois ans de prison 
itoOfr. d'amende. 

-ERUTÏM. — C'est par une erreur de typographie qu'il 
«dit, dans notre compte-rendu d'hier (Tribunal de Buw-

loursuites contre le libelle Félix Pyat et autres), que 

M. Bodkin agit a la requête de l'attorngy-général « et non 
au nom de S. M. la reine.» Il faut lire : « et au nom de S. M. 
la reine. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — 11 y a quelque temps, les 

journaux anglais ont publié de longs récits, des discours 

étendus, le tout se rattachant à un meeting de réfugiés 

italiens, et ces discours avaient même excité une grande 

indignation par la violence qu'on piêtait aux orateurs qui 
les avaient tenus. 

Bientôt des rectifications sont arrivées, et il a été établi 

que les réfugiés dont il était question n'élaient pas à Lon-

dres au moment du meeting ; on indiquait même les en-

droits où ils étaient alors ; plusieurs des orateurs rési-

daient hors de l'Angleterre. 

L'explication de ces contradictions se trouve dans le 

fait suivant, qui s'est passé devant M. Henry, l'un des 

juges de Bow-street. 

M. Langley, éditeur d'un petit journal à 2 sous (apen-

ny paper) se présente devant ce magistrat et lui demande 

un mandat contre un Italien nommé Alexander-Vitaliamo 

Borromeo, non comparant, avec qui il a eu les rapports 

suivants : 

Borromeo s'est présenté à M. Langley et lui a dit qu'il 

était en position de lui lournir un compte-rendu exact d'un 

prochain meeting de délégués italiens. Il débattit le prix 

de la copie à fournir, et son offre fut acceptée. Il apporta, 

en conséquence, sa copie rédigée qui fut impiimée, et il 

reçut le prix convenu. 

Bientôt, les soupçons de M. Langley furent éveillés; il 

prit des informations, fit une enquête, dans laquelle il 

fut assisté par deux Italiens honorables, le chevalier Gal-

lengaet le comte Arrivabene. Le résultat de cette enquête 

fut que tout était imaginaire dans le compte-rendu, que le 

meeting n'était qu'une fiction, et que M. Langley avait 

été la victime d'uné grosse mystification [a hoax), se ter-

minant par une escroquerie. 

Le mandat sollicité contre ce hardi mystificateur, a été 

accordé .par. M. Henry. 

— AMÉRIQUE. — On lit dans le New-York-Herald, du 

8 mars : 

« On dit que M.AUsoppest resté caché pendant plu-

sieurs jours à New-York, dans les environs d'Anthony r 

street. Des agents de police français et anglais sont ac-

tuellement à sa poursuite, et il n'est pas du tout impro-

bable qu'on parvienne à l'arrêter dans un jour ou deux. 

Bien que la tentative d'assassinat dont on l'accuse d être 

l'un des complices n'ait pas réussi, il se trouverait sous 

Je coup du traité d'extradition comme impliqué dans le 

meurtre des victimes innocentes qui ont été tuées par les 

explosions de la rue Lepeletier. » 

— BELGIQUE (Bruxelles). — M. Louis Labarre, condam-

né par la Cour d'assises du Brabant à treize mois de pri-

son, à l'amende et aux frais, s'était, comme on sait, cons-

titué à la prison des Petits-Carmes, afin de se pourvoir 

régulièrement en cassation. L'auteur de 1 article incriminé 

du Drapeau, déclaré offensant pour la personne de l'Em-

pereur des Français, a*ait ensuite formé une demande de 

mise en liberté provisoire sous caution, et cette demande 

avait été accueillie, Cuntradicburemenl au réquisitoire du 

procureur du roi, par la chambre du conseil du Tribunal 

de première instance de Bruxelles. 

Le procureur du roi lit opposition à l'ordonnance de 

mise en liberté rendue par le Tribunal, et la chambre des 

mises en accusation, adoptant les conclusions du procu-

reur-général, a, par son arrêt, annulé cette ordonnance, 

de manière que M. Louis Labarre devra subir un empri-

sonnement préventif en attendant le jugement de son 

pourvoi par la Cour suprême. 

— ESPAGNE. — Une capture importante a eu lieu à Va-

lence. Il y a quelque temps, une maison de commerce 

de cette ville reçut une lettre anonyme dans laquelle on 

lui ordonnait de déposer dans un lieu indiqué une somme 

considérable. N'ayant fait aucun cas de cette menace, 

cette ma son reçut un second avis anonyme où on l'assurait 

que toutes les dispositions étaient laites pour mettre à 

exécution la première menace si, par le retour du cour-

rier, elle n'avait pas envoyé la somme demandée à l'a-

dresse de Dona Maria Planes, poste restante. 

Cette lettre fut communiquée au commandant de fusi-

hers de celte ville, qui conseilla d'obéir à l'injonction des 

bandits, tandis qu'on prendrait les mesures nécessaires 

pour les arrêter. En effet, un individu se présenta au bu-

reau des postes réclamant une lettre à l'adresse de Maria 

Planes, tandis que deux militaires, habillés en bour-

geois, parurent aussitôt et s'en emparèrent. Cet homme 

ne lit aucune résistance, mais il tira de sa poche un écrit 

qu'il déchira en mille morceaux. Une visite fut aussitôt 

laite dans son logement, et on y sai-it diverses adresses de 

maisons de commerce de Malaga, Caiix et Barcelone. Ce 

voleur est entre les mains de la justice. 

MAIRIE DE MARSEILLE. 

EMISSION PAR LA VILLE DE MARSEILLE 

DE 20.000 OBLIGATIONS 

DE LA SOCIÉTÉ DES PORTS DE MARSEILLE. 

De 500 fr. chacune 

Rapportant 6 pour 100 ou 3o fr. par obligation. 

En vertu d'une délibération prise par le conseil 

municipal de la ville de Marseille, dans sa séance du 

3 mars Courant, et approuvée par l'autorité supé-

rieure, ao,ooo obligations de la Société des Ports de 

Marseille sont émises par la ville de Marseille, pour 

le produit en être affecté aux travaux qui s'exécutent 

sur les nouveaux ports pour le compte de l'Etat. 

Ces obligations sont de 5oo lianes, productives 

d'un intérêt de 6 pour IOO par an, ou 3o francs par 

obligation, payable par semestre en juillet et janvier. 

Elles sont remboursables dans un délai qui ne 

pourra excéder quinze années. 

Le tirage au sort pour le remboursement aura lieu 

àl'Hôtel-de-Ville de Marseille. 

Les porteurs de ces (obligations sont affranchis des 

droits de timbre et de mutation récemment imposés. 

Le paiement des intérêts et le remboursement des 

obligations auront lieu à Paris, à Marseille et à Lyon. 

Les versements auront lieu de la manière sui-

vante : 

ioo fr. en souscrivant; 

ioo fr. le i" juin i858; 

ioo fr. le i"r septembre i858; 

ioo fr. le ieI novembre i85S; 

ioo fr. le 28 décembre i858. 

Les souscripteurs auront le droit, à toute époque, 

de payer par anticipation et jouiront, dans ce cas, 

d'un escompte équivalant à l'intérêt de 6 pour 100 

par an. 

La répartition se fera an prorata. 

La souscription est ouverte : 

A Marseille, à l'Hôtel-de Ville, 

(ff A Paris, chez MM. J. Mirés et 0,99, rue Richelieu. 

La souscription sera close le 3i mars. 

Pour les départements et l'étranger, adresser des 

valeurs sur Paris, ou verser dans les succursales de la 

Banque de France, au crédit de MM. J. Mirés et Ce. 

f»<mr*c tte Paris du 26 Mars >9S9« 
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Véritable Onguent Canet- Girard, pour guérir les 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sébastopol, 11. 

— Le CHOCOLAT purgatif de DESBRIÈRE, pharmacien, rue 

Le Peletier, 9, purge parfaitement sans échauffer et sans 

irriter l'estomac ni les intestins. 

SPECTACLES DU 27 MABS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Fiammina, la C'guë. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durwani. 

ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Maria. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La l'erle du Brésil. 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, Triolet. 
VARIÉTÉS. — La. Pays des Amours, Je marie Victoire, 

GYMNASE. — Le Fils naturel. 
PALAIS-BOYAL. — Le Hanneton du Japon. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Marie-Jeanne. 
XHHH.U. — Le Martyre du Cœur. 
GAITÉ. —La Bergère des Alpes. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, chapeau poinm. 
FOLIES. — Jacquot, Sergent Lamour, Trois Nourrissons, 
DÉLASSEMENTS. — Les Kesaltimbanques, les Amoureux 
BEAUMAUCHAIS. — La Ferme, Biquet à la Houpe. 
BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle. 
FOLIES-NOUVELLES. — Mort et Bemord>-. 
LUXEMBOURG. — Madelon Friquet, Bocquet, Arthur. 
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Ventes immobilières. 
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c^4EL]X MAISONS 

'» «Uccé«i aVOué a Paris' rue de 

Gracien. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 21 

avril 1858, deux heures de relevée, 
1" D'une MAISO.\ et dépendances à Montdi 

dier (Somme). — Mise à prix, 10,i'00 fr. 
2° D'une grande et belle MAISON »E CAMf-

PAOKE, (onsistanten maison d'habiiation, parc, 
grand potager, écurie, remise, basse-cour, et mai-
son de jardinier, avec terres et prés, le tout d'une 
contenance de 6 hectares 71 ares 54centiares, sis 
à Gournay-sur-Marne (Seine-et-Oise). — Mise à 
prix, 60,000 fr. 

On arrive à cette propriété par le chemin de fer 
de l'Est, station de Chelles, à 40 minutes de Paris. 

S'adresser : 1° Audit Me G. FBOC; 2» à M 
Thomas, notaire à Paris, rue Bleue, 17; 3* à M" 
Feclin, notaire à Montdidier. .(7936) 

MAISON A PARIS 

Etude de M* VICilEB, avoué à Paris, quai 
Voltaire, 17. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Siine, le 10 avril 1*58, 

D'ui.e HAlKOAi sise à Paris, rue Blanche, cité 
Gaillard, 8. 

MAISON DE CAMPAGNE 

sise à Boulogne près Paris. 

Etude de SI" BENOIST, avoué à Paris, rue 
Saint-Antoine, 110. 

Vente aux criées le samedi 10 avril 1858, 
D'une MAISON DE CAMP ACME, sise 

Boulogne, rue Saint-Denis, 5, avec jardin d'agré-
ment. Contenance, 2,432 mètres environ.— Mise à 
prix, 20,000 fr., entrée en jouissance immédiate. 

S'adresser : 1° audit 31° SSESOIST ; 2° à 
Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4 ; sur les lieux, au 
concierge. .(7929) 

MAISON 
Etude de M» 

iS 
rua Ber-

rue i 
de la Gare, 80, a 

COMAUTIN, avoué, 
gère, 18. 

Vente au Palais, le 7 avril 1838, 
D'une MAISON à Paris, rue de la Gare, 80.— 
ise à prix, 5,000 fr. 
S'adresser audit Me CO.HARTIN, avoué; et 
M" de Madré, notaire, rue Saint-Antoine, 205. 

.(7943) 

MAISON SUE DES FOIPEURS 
Etude de Me PE1TIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129. 
Vente au Palais-de-.!ustice à Paris, le samedi 10 

avril 1858, deux heures, 
D'une MAISON à Paris, rue des Fourreurs, 11. 

— Produit net, 1,530 fr.—Mise à prix, 15,000 fr. 
S'adr< sser : 1° à Ml'PI"ÏTIT, avoué poursui-

vant, rue Montmartre, 129; 2" à Me des Etangs; 
3° à M" Cesselin, avoués colicitams. .(7908) 

MAISON R1ÎE DE HAMBOURG 

Etude de Me OHPOVr, avoué à Paris, rue des 
Moulins, 10, successeur de M' Mestayer. 

Vente sur conversion, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 14 
avril 1858, 

D'une maison sise à Paris, rue de Hambourg, 75, 
avec jardin. - Mise à prix, 20,009 fr. 

S'adresser : 1° Audit M» Ul'PONT, avoué 
poursuivant; 2» à H* Robert, avoué, rue Bergère, 
21 ; 3° à M* Turquet, notaire à Paris, rue d'Anlin, 
9 ; et au concierge de la maison. .(7933) 

Produit brut 
Charges : 

Produit ne* : 
Mise à prix 

9,630 fr. 
l,2i3 fr. 

8,417 fr. 
60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 1° A M' 

VICtlER, avoué poursuivant; 2" à Me Cotireau 
avoué colicitaut, demeurant à Paris, rue et carre 
four Gaillon, 25 ; 3" à Me du Roussel, notaire à 
Paris, rue Jacob, 48. .(7919) 

USINE A CLSCSIÏ-LA GARENNE 

Etude de M» Alfretl BEt'ACX, avoué à Pa 
ris, rue de Grammont, 28. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 17 
avril 1858, 

D'une grande et belle USINE à usage de ver-
rerie , pouvant servir à toute autre exploita 
tion, sise à Clchy-la-Garenne, avec façade sur le 
chemin de halage de la Sdine, en face d'Âsnières 
et à proximité du pont, et sur la rue du Bac-d'As-
nières, 10. —Contenance totale, 19,066 mètres.— 
Mise à prix, 400,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M" Alfred BEVAUX 

avoué poursuivant; 2°à M. Pascal, syndic, demeu-
rant à Paris, place de la Bourse, 4; 3° à 4îe Blan 
ché, notaire à Neuilly. .(7930)* 

CiiAMBilIS ET ETUDES DE NOTAIRES. 

10IT A L EXPLOITA- §j£|f %[|? POUR LE LAMI-

TION D'UNE UllïrtL NAGE DU ZINC 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 
itude el par le ministère de M' IIE M AOEtE, 

notaire à Par/s, rue St-Ant dne, 205, le mercredi 
7 avril 1858, à m di, 

Du IPR'flT A 1/SvXPl.OlTATÏ^N, jus-
qu'au 1er novembre 1859, d'une UWÏN13 pour le 
laminage du zinc, sise à St-Denis le-Fermem, près 
Gisors (Eure); ensemble du matériel de fabrica-
tion, des outils, machines, agencements et diffé-
rents ohjets mobiliers se trouvant dans ladite usi-
ne et à Paris. — Mise à prix : 30,000 fr. 

Pour tous renseignements, s'adresser: 
1° A M. Jules Giraud, avocat, liquidateur, de-

meurant à Paris, boult-vardd«s Filles-du Calvaire, 
'2 ■. — 2° et audit M' ISE MADRE, notaire. 

(7938)* 

tRIS IMMEUBLES A 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 13 avril, à 
midi, 

i" D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 257, d'une superficie d'environ 475 mètres 
89 cent. Revenu brut 14,170 fr. Charges 1,843 fr. 

Mise à prix, 200,000 fr. 
2° D'une grande PROPIU BiTÉ sise à Paris, 

rue Saint-Maur-l'opincourt, 77, 79 et 81, d'une 

contenance superficiels d'environ 1,316 mètres. 
Revenu brut actuel, 3,600 fr.,avec augmentation de 
700 fr. par bail authentique à partir du 1er jan-
vier 1860. Charges, 352 fr. 

Mise à prix : 55,000 fr. 
3" Et d'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, sus-

dite rue Saint-Maur, 108, d'une contenance super-
ficielle d'environ 625 mèt. Revenu brut, 3,100 fr. 
Charges, 291 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
S'adresser à SI" MATIN, notaire, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 77, dépositaire du cahier des 
charges. 

COMPAGNIE IMPÉRIALE 

DES VOITURES DE PARIS 

MM. les actionnaires de la compagnie impériale 
des Voilures de l'uriK sont prévenus q 
l assemblée générale annuelle aura lieu le samedi 
10 avril prochain, à trois heures de relevée, salle 
Herz, rue de la Victoire 48. 

L'assemblée aura à siatuer : 
1° Sur les comptes de l'exercice 1857; 
2° Sur les mesures relatives à l'emprunt voté 

dans les deux dernières assemblées générales; 
3° Sur la révision et la modification des titres 

III et IV et des articles 34 et 36 des statuts. 
Les propriétaires de cinquante actions, pour è-

tre admis à l'assemblée, devront déposer leurs 
litres cinq jours au moins avant l'époque fixée 
pour la réumon, c'est-à-dire au plus tard le lundi 
5 avril, à cinq heures de i'après-midi. 

Les dépôts seront reçus au siège de la compa-
nie, rue de Rivoli, 162, à partir du lundi 29 

mars, tous les jours non fériés, de dix heures à 
trois heures. 

(19393) Dccocx et C". 

C0IFË GÉŒâLË MARITIME 
PLACE VENDOME, 15. 

MM. les actionnaires de la Citrai>ug;iiie gé 

néraie inarilinne sont prévenus qu'aux ter-
mes de l'article 39 des siatuts, ils sont convoqués 

n assemblée générale pour le vendredi 30 avril, à 
quatre heuies, dans l'hôtel de la société générale 
de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, à Paris. 

Tous les actionnaires possesseurs de vingt ac-
tions libérées ou plus font j.artie de l'assemblée 
générale. 

Il sera remis à chaque actionnaire un--, carte 
l'admission nominative et personnelle coure le 
dépôt de ses actions. Ce dépôt devra être fait dans 
les bureaux île. la société générale de Créu'n mobi-
ier, quinze jours au moins avant l'époque fixée 

pour la réunion de l'assemblée. (19390)* 

CHEMINS DE FER 

A LA 

MM. les actionnaires de la compagnie des Cbe-

utisiis «Se SV-a* *!e PiSQ'âs à SLyoai et à la 

ier«»nee sont convoqués en assemblée 
rtfinâitv pour lé Vendredi 30 avril 1858, 

trois heures, salle Herz, rue de la V:c.oiro, 48. 

Pour faire partie de cette assemblée, M M. les 
actionnaires possesseurs de quarante actions au 

3Sé< 

générale 

moins doivent déposer leurs titres au porteur, 
leurs certificats d'actions nominatives ou les cer-
tificats de dépôt des actions déposées à la Banque 
de F ance et au Sous-Comptoir des chemins de fer. 

Les titres s on t reçus, à partir du mardi 30 mars 
jusqu'au mardi 20 avril, rue Taitbqut, 57, dans 
les burea x de l'ancienne société du Chemin de 
fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais, de dix 
heures à deux heures. 

Une carte nominative et personnelle sera remise 
à tous les actionnaires ayant droit d'assister à 
l'assemblée générale. Des modèles d^i pouvoirs se-
ront délivrés dans les bureaux de la compagnie. 

JViii ne peut être porteur de pouvo rs d'action-
naires s'il n'est actionnaire lui-même. 

CIT'DE FERDEROME À F il ASC ATI 
ET A LA FRONTIÈRE DE NAPLES. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les aciionnaires que l'assemblée géné-
rale annuelle aura lieu le jeudi 29 avril prochain, 
à irois heures précises, dans la salle Sainte-Cécile, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 

Aux termes de l'article 33 des statuts, tout por-
teur de vingt actions est de droit membre de ras-
semblée; nul ne peut être porteur de pouvoirs 
d'actionnaires s'il n'est actionnaire lui môme. L'ar-
ticle 37 ajoute que les propriétaires d'actions ou 
leurs fondes de pouvoirs doivent, pour avoir droit 
d'assister à l'assemblée générale, déposer leurs 
titres et leurs procurations, au moins douze jours 
à l'avance, soit au siège principal, à Rome, soit à 
Paris, soit à Londres, <ians le lieu qui sera désigné 
par le conseil d'administration. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont invi-
tés à déposer leurs actions ei à retirer leurs car-
tes d'admission, avant le 17 avril prochain : 

A Paris, à la Banque générale suisse, rue Louis-
le-Grandj 30 ; 

A Rome, dar.s les bureaux de la compagnie, via 
del Gesù, 82 ; 

A Londres, à l'agenc • de la Banque généra'e 
suisse, Exchange-Buildings, 2. 

Des modèles de procurations sont; délivrés dans 
les mêmes bureaux. ' 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire, 
(19102) A. MALVEZZI. 

BU GAML 

CHANTIERS ET ATELIERS, 

AtlM 
USE tz LT G" 

SOCIETE DES 
1 * If-

i 

MI 

Le gérant de la société, M aie line et C* a l'hon-
neur de rappeler à Mu. tes actionnaires que l'as-
semblée générale annuelle est convoquée pour le 
mercredi^! mars courant, à deux heuies préci-
sas, au siège ue la société, place de la Bourse, '10, 
à Paris. 

(19404) F. MAZELINE. 

IOMPÂGNIE D ij.s'jiiun 
RUE DE GRAMMONT, 8. 

Pour insuffisante d'actions déposées 
eée pi 

ION 

générale des aclioniiair. sauno 
est ajournée au 10 avril 1838 
levée. 

l'assemblée 
if le 25 mars 

à une heure de re-
(19400) 
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M il 111. TAU ouvrira ui nouveau cours 
> Il \ .litIU ! U.l .l'anglais (méthode Rohert-

sonj mardi 6 avril, à 8 heures et demie du soir, 
rue Chabanais, 3. .(19370) 

CIRAGE OUIE\Î\L 
LIQUIDE 

ET SANS ACIDE, 

NOUVELLE I ÉCOUVERTE inventée et composée par 
E. TEXlEU, chimiste, 4.ï, rue Saint-Lazare. 

Ce nouveau cirage, qui donne à la chaussure le 
NOIR le plus beau et le plus brillant qu'on puisse 
voir, est infiniment supérieur à tout ce qui a été 
fait jusqu'à ce jour. Exempt de toute suoslance 

nuisible, il ne se ternit jamais, et n'a pas, com-
m I les autres cirage-, l'inconvénient de brûler la 
chaussure. C'est le SEUL qui reste constamment 
NOIR et ne blunchiss ? pas en séchant (avantage im-

mense, surfont pour les domestiques d'hôtels et de 
maisons d* maître).—Fabrique à Montmartre, rue 
Léonie, 20. Dépôt général, r. Sl-Lazare, të, Paris. 

(19220) 

CRE1 
t Caoutchouc, toiles cirée-, chaussures, vê-

lements. 168, r.llivoli,gd hôtel du Louvre. 

m \IIUX ET M NOUVKAU 
à 45 c. la bouteille, 60 c. la grande bouteille dite 

de litre, 135 fr. la pièce. 
VINS SI PARIEURS 

a 50c. la b"% 70c. la gr. bllede litre 150fr. la pièce, 

à 60 — 80 - 18" -
à 65 - 90 — 195 -
Vins d'entremets et dessert,liquours,eau-dc-vie,etc. 

Ancienne société bordelaise et Bourguignonne, 
■It, tut; liiciiER, 22. (19247;* 

1ETT0VAGI DES TACHES-
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les élol 

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par. ' 

HSIli 
Médaille à VExpotxlion universelle. 

(,i9228)» 

Ânjjin S ^pt%sagc> Chapeaux de soie gai-amis 
îîlïili 'iv de l' ^contre la transpirai ion par un 
uouv. procédé. Castor noir, 20 fr.; mecaniq., M fr. 

(19375/ 

LES FRÈRES M iiTO, ÏSS 

pour les MALADIES des CHEVEUX et de la PEAU, ont 
transféré leurs cabinets HUE SAINT HONORÉ, 408, 
près la place Vendôme, à Paris. Mardis et samedi*, 
de 12 à 4 h., et tous les jours de 4 à 5 h. (19157)* 

CABINET HëÔÎGÔ^H4«NfiTIQ0e ' 
Consult. par le Dc Moure (F'ic. de Paris et d'Amé-
rique), assisté de Mm* M. Célia Grimaldo, somnam-
bule. 1,200 certificats offerts. De midi à 4 h , rue 
Richelieu, 92. .(19335) 

VNAIfiRE COSflACETI 
de 

TOILETTE 
supérieur par son parfum et ses propriétés léni-
tives et rafraîchissantes, rue Vivienne, 55, Paris. 

(49271). 

rft\CTIl' I TîA\ détruite complétemeni, 
llU.ïiJ I lï/t I lUil ainsi que les glaires el 
vents,par les bonbonsrab aîchissantsde Duvigueau, 
sans lavements ni médicaments, r. Richelieu, 66. 

(19273)* 

CERTAINE des rhumatismes,névral-
gies, migraines,aigus ou invétérés, 

parle topique Brocard, breveté s.g.d.g. après 3 an-
nées d'expériences dans les hôpitaux a>ec des succès 
inouïs, constatés dans un rapport de l'Académie de 
médecine à S. Ex. le ministre. Envoi gratis du rap-
port sur avis.' R. St-Martin, 218, Paris, de 3 à 3 h. 

(19389) 

EAU LEUCODERHIiiE m^u^SS 
la peau, dont elle conserve la fraîcheur el la sou-
plesse. Elle prévient et dissipe les boutons, feux 
du visage, rugosités, calme l'aeiion du rasoir. Prix 
•lu flacon, 3 fr.; les 6 flacons pris à Paris, 15 fr. — 
Pharmacie Laroze, rue Neiive-des-Petiis-Champs, 
•26. D pot dans chaque vile. * 

PftlMAD) tGI 
W DU 

. ._îi DÇfitepn .... ., 
pour prévenir le grisonueim ni et la chute des che-
veux, les fortifier, les embellir.A la violette, à lu 
rose, au Jasmin, an bouquet. Le pot, 3 fr.; les six 
pots pris à Paris, 15 fr.—Pharmacie Laroze, rue 
N-uve-ues-Petils-Champs, 26. Dépôt dans chaque 
ville. * 

mn>i'iiiii—iiM 

STERILITE DE LA FEMIIE 
consii-uiioniielle ou accidentelle, complé ement 
détruilepar le traitement de M-" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heure», rue 
du Mouthabor, 27, près les Tuileries. (19247)* 

P-v..rcxzrv TTC*! 

ITOtSISX. 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGEJVT. 
,1889 ^ÎÏÏSsfc. ^*=^Ss. 1844 

S. 

L m XQUCEI j 

CHOCOLAT MENIER 
Dsine modèle fondée en 1825, à INoisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication dn Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menitr ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

-OSUe Cbaoolat-Menier *e trouve dans toute* le* ville* de France et de l'Étranger» 

Jisbnl 

^CONSERVATEUR ,D-EJN,Ç4$ 

ÉAUDEPHILIPI 
DENTIFRICE SUPERIEUR — Le Maçon 2 If.50 

Pour nettoyer, blanchir & conserver le? ï)|l?T? 
.-. ■■ ■ .in ,.»« pe'.Onvard des Cap'j;,.,.v5, >.-,. 

Et MM. Caumont, CoitTeur de S M. l'Empereur, 

r. defUvoli, 108; Palmer, r, Hiclielieu, 02, à Pari». 

(19347)-

pour lavemems, 
inject. Jet conli-
mi fonctionnant 
d'une main,sans 

pis.on ni re.-sori, el n'exige ni lllasse ni cuir; 6 fr. et au-
dessus. Ane. m. A. PETIT, inv.desCi/Ysor.lD, r. (te la Cité. 

HYDR0GLYSE 

dus t. 

mère, 3G. — Service spécial pour u 

jducliun des droit3 de Paria. 
i.^.^

 1
 -Jb 

Lre* ianviict-t, Ètér i„ 

trleiffes un mitre», » «,„,'' 

20 et 21S bis, RUE RICHELIEU. 
EN FACE DE LA FONTAINE MOLIÈRE, A PARIS. 

Médailles de lre
 classe aux Expositions universelles de Londres et de p

ari 

Fournisseur des cours d'Angleterre, de Russie, de Prusse 
de Belgique, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, etc. ' 

:> „_ , 

BONBONS CHOCOLAT. 

Chocolat de santé. 

THES noir: 

— vc 
— bëlàriKés 

le 1/2 kil. 

2 fr. »» 

2 25 

2 50 

2 75 

IL 

3 25 

i rê 

Chocolat de santé extra-lin. V/r^n 
Chocolat à la vanille a ' 

75 
Z Z 3 25 
_' _ * 50 

 5 so 

6, 8 et 10 fr. le 1/2 kilos. 

8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

VANILLE en F0U.DBE et en GOUSSES. 

Sociétés commerciale», — Faillites. — Publications légales. 

Tentes mobilières. 

.AUTORITE 01 ÏTICE 

Le 27 mars. 
En l'hôtel (tes Cmumissaire.s * Pri* 

seurs, rue ltossini, 0. 

Consistant en : 
1,7365) Armoire à glace, guéridon, 

piano, pendule flauiheaiix. etc. 
C736S) Buffet, fontaine, soumet d.-

fon;e, eiicluine, 300 liil.de fer, etc. 
A La pnapel e-Sain1-Dents,( 

(7367 Liuueurs,lon::eaux liuuleitles, 
alambics, voilure, cheval; etc. 

A Saiut-Maudé. 
i73681 Armoire, e nsule, pendule, 

tïtiles, chaises, elc. 
Le 28 mars. * 

Place de Helleville. 
'73691 Comptoir, verres, Louteilles, 

tables taboufeîs; liqueurs, vins. 
A La Cli.'ipille-Saint-Uenis. 

(7370; Bureaux, bariques d'eaux-rîe 
vie, bocaux, lit|ir urs, etc, 

A lïentilly. 
(7371J Elahlis, presses en bois, var-

lopes, Fabius, scies, armoire, etc. 
A Boulogne. 

(73721 Quatre vaches laitières, et 
quantité d'autres objets.. 

Aux Ternes, 
rue des Dame-, w 25. 

(.7373) Machines h percer, enclumes, 
soufflets, naarteauXj 1er, meubles. 

A Neuiliv. 
(737* Bureau en acajou, canapé, ta-

bleaux, fauteuils, chaises, etc. 
Le 29 mars. 

In l'hôtel des Commiasairos-Pri-
seurs. nie Rossini, 6. 

(7375) Armoires, secrétaire, divan, 
fauteuils, rideaux, tapis, etc. 

(7376) Appareils à gaz, comptoir, 
balances, commode, fontaine, etc 

;7;'.77) Fusil île chasse, tableaux, 
fauteuil, carlonnier, carions, etc. 
tl'ie Neuvc-du-Luxëmbburj;, 24. 

(7378) Lomjn6de, armoire, fauteuils, 
t»iano, tables, chaises! etc. 

La publication légale des ac^es de 
Société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
n cis des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la uazetle de* 
Tribunaux, le Uruil, . I le Journal ge* 

nùal d'illicites, dit vetites fiches. 

•©CHS 

Par acte sous seings privés du 
dix-neui mars mil huit cent cin 
quaiile-huit, enregi tré à raris le 
\ingt-lrois, par Ptuniney, qui a 
perçu les droits, MM. Théodore DE 
FtIBAUCOUBI, demeurant il Paris, 
rue des Fossés-Saint-tieruard, 22, et 

Jean-Bapliste iiUATHlEB, négociant, 
demeurant à "aris, rue Uuy-de-la-
Brosse, ont dissous, à partir dudit 
jour dix-neuf mars, la société en 
nom collectif existant entre eux 
sous la raison BUATHIER et DER1-
BAUCOUUT, pour le commerce des 
vins, eaux-de-vie et spiritueux. 

Signé : BUATHIER. 

(91*9) 0ER1BAUCOURT. 

Cabinet de M" DOZANCE, avocat, 
rue Coq Héron, 7. 

Suivant a itfl sous seings privé3 dn 
Vinjtl mars mil hu t. cenl cinquanlc-
huit, enregistré, M. Théophile 1)E-

VOs, mgéuieui', demeurant a Bali-
gnolles, rue deClichy, 13,

 e
t JJ

 A
|. 

pluinse lJl()Z, mécanicien, demeu-
rant à Helleville,rue deConstanline 
40, ont formé une société en non! 
colle lif sous la raison Sociale ' 10/ 

et DEV09. Les deux associés sont 
autorisés à gérer, administrer et. si-
gner pour là société; niais aucun 
engageaient ne Mira v alable qu'avec 
la signature des deux associés. La 
sociéié a son siège rue Despano vâux. 
J*, g MénilinuiiUnl. Sa durée est du 
dix ans, du dix mars mil huit cent 
cinquanle-huii au dix mars mil huit 
eent soixante-huit. 

l'our exlrait: 

(ffiol) DOZANCE, mandalaire. 

D une délihéralion prise le quinie 
marsuil huit cent .-.inquante-huit, 

P';'r1
 *?f*"

,
*;.«

e
 générale extraordi-

naire des actionnaires de la eochfM 

en eommahane, a:>anl actuellement 
son1 siège d Paris, rue de M Sa» « 
créée et constituée suivant actes're 
çus parM'Moiriat el son eollëaue 
nolaires à Lvon, le douze mai mii 
huitceul cinquante-six, sous la dé-
nomination de Compagnie Pari-
sienne des produils céramiques, et 

sous la raison sociale DEMOYELI.E 
elC'% — il résulte; notamment, que 
H démission donnée par M. Dc-
Rojelle, garant de la société, dès le 
dlx-ueuf février mil huit cent cin-
quante-huit, a élé acieplée; que 
»». Joseph MOWBB.AV-LAMING. 

ciiimisle-inaniUactiirier, demeuranl 
à Neuiliy, rue et impasse Long-
champs, 1, et Théodore DE MOIt-
VII.LE, ingénieur civil et proprié-
laire, demeurant à Asnières-sur-
Seinè, nul élé nommés gérants dé-
lluitils de ladite sociéié, en rempla-
cement de M. Denoyelle, ilémission-
iiain'; que la raison sociale e*t, à 
l'avenir, MOWHRAY- LAMIJNS, DE 
MORVILLE et O; que ladite société 
a iicilauiment pour objet : 1° l'ex-
ploilalion et la venle dans I-1 dé-
partement!! <lc 'a Seine, dé Seine-el-
Oise el de Seine-el-Marue du brevi I 
u'iuvenliou d livré à MM. Péchiné 
• I Culas par M. te ministre de l'a-
gricullure et du commerce, le dix 
mai mil.huit cent cinquanle-frois, 
pour une durée de quuue années, 
sous le. numéro 6011; 2" ta fabrica-
tion de divers produits à destination 
du bâtiment, et nolamiuent des bri-
ques, tuiles, carreaux, poteries de 
luuristetié, tuyaux de drainage, po-
Ic.ii. s de jardin, etc., et, eomine ac-
cessoires, du plàlre, de la chaux, 
des mortiers hydrauliques et mor-
tiers de toutes espèces ; et 3° la créa-
lion et l'exploitation des usines né-
cessaires à la fabrication d.sdils 
produits; i» et le commerce et la 
venle des produits fabriqués; que 
les actions de la société sont nomi-
natives jusqu'à leur entière libéra-

tion, et ensuite nominatives ou au 
porteur, au choix des actionnaires ; 
que la dissolution et la liquidation 
peuvent élre prononcées : 1° sur la 
proposition de la gérance, dans le 
■ as où les pertes faites par la société 
excéderaiente nquante mille francs: 
2° et sur la proposiiion du conseil 
dé surveillance, si ces perles dépas-
saient cent mille francs, le tout par 
une délibération prise en assemblée 
générale extraordinaire, et que la 
sociéié sera dissoute de plein droit, 
si le chiure des pertes dépasse deux 
cent mille francs; que les gérants 
ml les pouvoirs les plus étendus 
pour l'adminislralion des affaires 
sociales ; qu'ils ont la signature so-
ciale, dont ils peuvent faire usage 
con jointement ou séparément, niais 
seulement pour les besoins ei affai-
res de la société, et dans la mesure 
des opérations pour lesquelles elle 
esl constituée; que ledécèsdes deux 
gérants ou ae l'un d'eux n'entraîne 
pas la dissolution de la société,qui 
continue sous la même raison so-
ciale ; et que les nouveaux gérants 
ont été autorisés à contracter, s'ils 
le pigent convenable, un emprunt 
hypothécaire sur l'immeuble de 
Chaville, appartenant à la société, 
h concurrence de cinquante mille 
frams. 

Pour extrait : 

Signé : MowmuT-LitaG, 
(9Ui) DE MORVILLE et C* 

D'un acte sous signatures privées, 
en double original a Paris, du trei-
ze mars mil huit cent cinquante-
huit, enregistré le vingt-quaire du 
même mois, folio 1028, verso, au 
droit de cinq francs cinquante cen-
times, il appert ; qu'il a été formé 
entre M. Toussaint Antoine-Isidore 
PELLATAN, propriéfaire .; Paris, 
rue Culture-Sainte-Catherine, 3, 
d'une part, et la personne dési-
gnée en l'acte comme associé 
commanditaire, d'aulre pari, une 
sociéié en nom collectif et en 
commandite, ayant pour obiet le 
t 'aitement des étoffes mêlées de 
lune, [11, soie ou colon, afin d'en 
extraire la laine pour la livrer de 
n-iuveau au commerce, l e siège de 
la sociéié est à Saint-Denis ; la. rai-
son sociale : l'ELLATAN et C1'. La 
duré de la société est de quinze an-
nues, du jour de l'acte. M. Pcllatan 
çs< seul autorisé à gérer, adminis-
trer et signer pour la société. Le 
capital social à élé lixé à la somme 
de cent vingt mille francs, dont 
soixante mille franc» sont à fournir 
en espè es par l'associé collecta, el 
même somme a été f urnie parle 
commanditaire en marchandises, 
nachine à vapeur, appareils, ins-
trument; de travail et objets divers, 

Paris, le vingt-cinq mars mil huit 
cenl cinquante-huit 

Signé : PELLATAN. (9132)-

Elude de M'PLUOT, huissier à Paris, 
rue des Diichargeurs, 3. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du quatorze 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Neuiliy le vingt-deux 
du même mois, par Prévost qui a 
reçu les droits, M. Joseph-Frédéric 
BOUCHER, et M. Joseph-Paul JOUR 
DAJN, tous deux blanchisseurs de 
linge, demeurant à Paris, rue des 
Cordelières-Saint-Marcel, 7, oui for-
mé entre eux une société en boni 
collpclif.sous la raison soc ale: IlOU-
CHEh et JOL'RDAIN, ayant pour but 
le blanchissage du linge, et son 
siège à Paris, rue dés Cordelièrcs-
Sainl-Marr.ii'i, 7. La durée de cetie 
société est de douze ans, sept mois 
el six jours consécutifs, à partir du 
vingt-deux février mil huit cent cin-
quante-huit. La signature soeide 
est représentée par tes deux signa-
tures Eimultanées des associés. Tout 
engagement social, billets, quittan-
ces,baux,achats,marchés et généra-
lement toute obligation de faire ou 
de ne pas faire, qui ne perle pas tes 
deux signatures, sont nets à l'égard 
de là société el de l'associé non si-
gnala r-; sonl cependant exceptés 
les border ;aux d'envoi ou réception 
de linge et lellres tU voilures, qui 
peuvent valablement être signés par 
un seul des associés. Les associés 
administrent en cdnimun les affai-
res sociales • leurs droits sont égaux 
dans la société et ils parlicipen! 
chacun pour moitié dans les béné-
fices, charges et pertes. Les asso-
ciés ont apporté en commun, el 
chacun par moitié, l'établissement 
de blanchissage sis à Pai'ig, rue des 
Cordelieres-^aint-Marcel, 7, com-
prenant le droit au bail verbal des 
lieux, constructions y élablies au-
tres que celles appartenant aux 
propriétaires, appareils divers, us-
tensiles, matériel et agencement, 
marchandises de consommation, 
clientête et la somme de trois cent 
soixante quatre francs soixa n le-sepl 
centimes en espèces. Chacun d'eux 
apporte en outre la somme de 
quinzecentsfrancs en espèces/foute 
cession de ses droils dans la société 
par l'un des associés, ou admission 
en participation, esl interdite sans 
le consentement de l'autre associé, 
à peine de nullité. Tous pOuvoi s 
onl été donnés au porteur des pré-
sentes pour déposer et publier con-
formément à la loi. 

Pour extrait. (9139)— 

D'un aele sous signatures privées, 
en date à Paris le vingt-trois mars 
mil huit cent cinquante-huit, por-
tant celte mention : Bureau des 
actes sous seings privés, enregistré 
à Paris le vingt-quatre mars mil 
huit cent cinquante-huit, folio 104, 
verso, case i, reçu cinq francs cin-
quante centime.-, décime compris, 
signé Pommey, a été extrait littéra-
lement ce qui suit: Entre les sous-
signés, M, Marie Joseph-Auguslin 

triiiEltT, négociant, demeurant à 
Paris, rue de la Verrerie, 52, d'une 
part, et M. Charles-Boutheraie DES-
MARAIS, ancien courtier de com-
merce près la Bourse de Paris, de-
meurant à Paris, quai de Béthune, 
12, d'autre part, a été convenu et 
arrêlé ce qui suit: Article I". MM. 
Gibert et Desmarais contractent 
une société en nom collectif pour 
l'épuration et le commerce des hui-
les. — Art. 2. Cette société est con 
tractée pour sept années consé-
cutives , qui commenceront te 
premier avril mil huit cent cin-
quante-huit et finiront le premier 
avril mil huit cent soixante-cinq.-
Art. 3. Le siège de la société est (txé 
à Paris, rue de la Verrerie, 52. -
Arl. 4. La raison ei la signature so-
ciales seront A. GIBËRT et C. DES-

MARA1S. La signature sociale ap-
partiendra à chacun des associés, 
qui ne pourront en faire usage et 
engager la. société que pour les af-
faires relatives à celle société, et 
qu'autant que l'obligation sera ins-
c.rlle le jour même sur ses registres. 
Tous engagements pour emprunter 
devront Cire signés par les deux 
associés individuellement, autre-
ment ils n'engageraient que celui 
qui les aurait signés. 

l'our extrait: 
Signé: A. GIBERT el C. DESMARAIS. 

1,9140) 

D'un acte sous signatures privées 
l'ait double à Bercy le vingt-deux 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré a Paris le même jour, par 
1 oinuiey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, il apperi : Que M. 
Charles, L1GNEAU lïls, employé de 
commerce, demeurant à Bercy, sur 
le Port, 39, el M. Alfred SABATIER, 

aussi employé de commerce, de-
meurant audit Bercy, rue Gallois, 1, 
se sont associés, sous là raison 
Ll'iNEAU fils et S4BAT1ER, pour 
exploiter, port de Bercy, n° 3:i, 
une maison de commission pour la 
venle des vins, spiritueux, huiles 
et vinaigres, pour te compte de 
tiers. Les opérations commenceront 
le quinze avril mil huit centein-
quanle-huit. Celte association a été 
contractée pour neuf années et six 
mois, h partir dudit jour quinze 
avril. Les deux associés" ont ia si-
gnature sociale el géreront, soit en 
commun, soit séparément, les affai-
res de la socié'é. Tous pouv ils sont 
donnés au porteur du présent pour 
le faire publier et afficher partout 
ou besoin sera. 

LIGNÊAC fils. (9138)-

D'un acte sous signatures privées, 
fait double â Paris le vingt mars 
mil huit Centcinquante-hUil, enre-
gistré le vingt-deux du même mois 
— it appert qu'il a été formé une 
société en nom colleelif, pour la fa-
brication de voilures, enlre Valen 
lin SCHOCK, demeurant à Paris,rue 
Mai beuf, 28, et Geoffroy ML'LLFU, 
demeurant à càris, rue Saint-Mi-
chel, 5. La durée a été fixée à trois, 
six ou neuf années, qui ont com-
mencé le quato ze février mil huit 
cent cinquante-huit, avec facullê de 
s'avertir trois mois avant l'expira-
tion de chacune des périodes, si 
l'un des associés voulait la dissolu-
lion de la société. La raison sociale 
est SCHOCK et MULLER. Le siège 
est élabli à Paris, cité Godot-de-
Mauroi (Champs-Elysées). Le deux 
associés ont la gestion et l'adminis-
tration [de la société, el la signa-
ture, qui est: SCHOCK et MULLER. 
Le capital social est de quatre mille 
francs. 

Paris, le vingt-cinq mars mil huit 
cent cinquante-huit. 

(9131) SCHOCK. MULLER. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un jugement du Tiibulial de 
commerce du département de la 
Seine, en date du dix-sept mars mil 
finit cent cinquante-luiit, enregis-
tré, i! appert que la société en nom 
collée if, formée dans le principe 
sous la raison sociale FONTAINE et 
G», et plus tard sous celle de DU-
FLOS, TESS1E DU MOTAV et 0% en-
lre : t»M. Jean-Jacques FONTAINE, 
ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, iaubourg Poissonnière. 102; 2° 

M. Louis-Charlemagne DiFLOS, an-
cien négociant, demeurant à Paris, 
faubourg Poissonnière, 102; 3° et 
M. Cyprïen-Marie TESS1E DU MO-
TAV, chimiste, demeurant à Paris, 
rue Fontaine-Saint-Georges, 2i, 

pour la fabrication et la venie des 
fers, fontes et aciers fabriqués par 
de nouveaux procédés brevetés.aux 
termes de deux acte* sous seings 
privés, le premier en date ou vingt-
deux mars mil huit cent cinquan-
te-six, et le second du huit octobre 
suivant, tous deux enregistrés et 
déposés pour minute à M« Sebert, 
notaire à Paris, suivant acte reçu 
par lui et son collègue le dix octo-
bre mil huit cent cinquanle-six, en-
registra, a été dissome à partir du-
dit jour dix-sept mars mil huit cent 
cinquanle-huit, et que M. Alexan-
dre Delacroix, avocal, demeurant a 
Paris, ru : de Rivoli, 81, a été nom-
mé liquidateur de cette société avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

(9137) DELACROIX. 

Suivant acte passé devant M' Gé-
rin, notaire à Paris, et son collè-
gue, le dix-huit mars mil huit cenl 
cinquante-huit, enregistré, M. Hen-
ri-Frédéric JUBËRT dit JOUBEHT, 
marchand tai leur, demeuranl à 
Paris, rue >ainl-llonoré 207, et M. 

Guillaume-Frédéric JUliEKT, mar-
chand tailleur, demeurant à nvlt-
mindeu, duché de Brunswick, ont 
formé enlre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de marchand tailleur à Paris, 
rue Saint-Honoré, 207. Par cet aele 
il a été dit que cette société était 
cpniractée pouronze années consé-
culivcs, qui cumin, ncerai ni le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
huit pour Unir le premier avril nul 
huit cenl soixante-neuf; que cette 
société existerait sous la raison so-
ciale JOUBERT et C'": que le siège 

de la sociéié serait à Paria, rue 61-
Honoré, 207 ; q ie M. Jubcrt dit JoU-
bert aurait seul la signature socia-
le ; qu'il signerait sous la raison so-
ciale : jOLBERT el O, 

(9133) Signé : GtaiN-

D'uu acte sous signatures privées, 
fait triple a Paris le quinze mars 
mil huit cenl cinquanle-huit, enre-
gistré en îa même ville le seise mars 
mil huit cent cinquante-huit par..., 
enlre MM. Antoine-Aimé PITOIN, 
demeurant à Paris, rue d'Haute-
ville, 57; Félix-Alcide PITOIN, de-
meurant a Paris, rue d'Hauteville, 
57; Leuis-ProsperMOREAL, demeu-
rant à Paris, eilé Trévise, 3 ; — il 
appert que la Société qui avait été 
l'onnée entre les susno.innés, sous 
la dale du quinze avril mil huit 
eut cinquante et un, éianl arrivée 

i son terme, eslel demeuredistou-
le.ruu commun accord eure eux, 
pour ladite dissolution avoir sou 
effet le trente et un mars prochain, 
et que la liquidation de ladite *o-
ciélé sera faite par MM. Antoine ■ 
Aimé Piloin et Louis-Prosper Mo-
reaii. 

Paris, le seize mars mil huit cent 
ciotiiianle-huit. 
—(9142) P. MOREAl'.Jêj 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Paris le quinte mars 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré en la même ville le seize, 
mars mil huit cent cinquanle-hui , 
entre MM Antoine-Aimé PITOIN, 
demeurant à Paris, rue d'Ilaule-
v ille, 57, et Louis-Prosper MUREAU, 
demeurant à Paris, cité Trévise, 3, 
— il appert qu'il a été formé entre 
les deux susnommés une société en 
nom collectif, sous la raison PI-
TOIN aîné et MOREAU, à parlir du 
premier avril mil huit cenl etn-
quanle-hutt pour finir le premier 
avril mil huit cent soixanle-qualrc, 
et pour l'exploitation du commerce 
des transports; que MM. Pitoin aîné 
etMoreau seront tous deux gérants 
de la société et auront la signature 
sociale, mais qu'ils ne pourront en 
faire usage que pour les besoins de 
la société a peine de nullité; que le 
siège social sera a Paris, rue d't-lau-, 
leville, 57; que MM. P loin ainé et 
Moreau apportent en espèces une 
somme de quarante mille francs, 
chacun par moitié ; que de plus les 
associés apportent l'établissement 
du roulage, comprenant l'achalan-
dage, la clientèle Ct le matériel 
leuf appartenant, situé rue d'Hau-
teville, 57, et de plus le bail des lieux 
où s'exploile ledit fonds. Pouvoir 
esl donné à M. Louis-Prosper Mo-
reau pour faire le dépdt au greffe el 
la publication dans les journaux 
dudit extrait. 

Paris, le seize mars mil huit cent 
cinquante-huit. 

—(9143) P. MOREAU. 

D'un acte éous signatures privées, 
fait double à Paris le quinze mars 
mit huit cent cinquante-huit, enre-
gistré au même lieu le dix-sept mars, 
folio 78, verso, case 5, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, il appert 
qu'une société en nom collectif a 
é"té formée entre M. Victor DU/AR-
D1N, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Vendôme, 13, et M. Léopold 
MOUREN, négociant, demeurant i 
Marseille, pour l'exploitation d'une 
maison de commerce àSan-José-de-
Cosla-Rica, ayant pour objet l'im-
portation des marchandises d'Eu-
rope, leur vente en gros, demi-gros 
et détail, l'achat et la vente du café 
et autres produits du pays. La durée 
de la société est fixée à cinq années 
et quarante-cinq jours, qui com-
menceront à courir le quinze mars 
présent mois pour finir le irente et 
un mai mil huit cent soixante-Irois. 
La raison sociale sera DUJARDIN el 
MOUREN. Le siège social est .1 Pa-
ris en la demeure de M. Dujardin. 
La signature sociale appartient aux 
deux associés, qui ne pourront en 
faire usage que pour les besoins et 
atl'aircs de la société. 

FOURNIER, mandataire, 
—(9123) 13, rue Bleue. 

De deuxiaeles sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt mars 
mil huit cent cinquante-huit, por-
tant les mentions d enregistrement 
suivantes : Première mention : En-
registré à Paris le vingt-deux mars 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
91, verso, case. 7, reçu cinq lranes 
cinquante centimes, décime com-
pris, s gné Pommey; deuxième men-
tion : Enregistré à Paris le vingt-
deux mars mil huit cent cinquante-
huit, f dio 92, recto, case 6, reçu 
cinq lranes cinquante centimes, de-
cime compris, signé Pommey, il 
appert que la sociéié en nom col-
lectif à l'égard de M. Adolphe AN-

TONIN, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue Ménars, e, et en commandi-
te A l'égard d'autres dénommés aux-
CtjtS actes, ayant pour objet des 
epérations de banque, sous la rai-
son sociale Ad. ANTONIO et C", esl 
et demeure dissoule, d'un commun 
accord entre les associés, à partir 
de la date desdils actes. M. Ad. An-
tonin continue la même entrepri-
se pour son seul el propre compte, 
sous la dénomination de Banque 
centrale el sous la raison Ad. AN-
TONIN. 

Pour extrait : 
—(9111) Ad. ANTONLV. 

TRIBUNAL DE C0MEI1CE, 

Les créanciers urnivent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de, la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix * quatre heures. 

Faillites. 

Pour entendre le rapport de: >y* ' 

dlcs sur l'etut de ia faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
Mat d'union, et, dans ce dernier cas, 
Stre immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de; 

-yndws. 
NOTA. Il n3 sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

REDDITION DIS COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
VEGIS el ANCEL, rue, de Cléry, 49, 
sont invités à se rendre le 31 mars, 
à 10 heures l|2 précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article o37 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ler; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabitité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N« 14053 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 25 MARS 1858, qm 
téelàreni lu ftiHile auvent et en 
fixent jrpïisolremcnt Votaiertur t au-
dit jour : 

Du sieur LECORDEUR (Louis-Ju 
lien), nid bouclier, demeurant à 
Neuiliy, grande rue de Sablonville, 
42, actuellement à Balignolles, ave-
nue de St-Ouen, 65; nomme M. Vic-
tor Masson juge-commissaire, et M. 
Sommaire, faubourg St-Denls, 76, 
syndic provisoire (N° U772 du gr.); 

De la société en commandite RA 
VOU et C'% fabr. de charbon de cui-
sine, dont le siège est à Paris, rue 
Pascal, 63, et dont le sieur Jean-
Lou s Ravou esl seul gérant; nom-
me M. Blanc juge-commissaire, et 
M Quatremère, quai des Grands-
Augustins. 55, syndic provisoire (N° 

14773 du gr.); 

Du sieur CHALARD, nég., rue Mé-
nilmontant, 113; nomme M. Rou-
Ihac juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N° 44774 du gr.). 

CONVOCATION» U* CREANCIER*. 

Sont.invités d se rendre «u Tribun: l 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE «TNDICS. 

Du sieur BELLEVILLE (Laurent), 
anc. boulanger et mallre d'hôtel 
garni, rue Saint-Quentin. 15, le i" 

avril, à 10 heures (N» 44767 du gr.); 

Du sieur SOUSMAN (Justin), mrt 
de rubans, rue Saintonge, 13, le I" 
avril, à i heure (N° 4476* du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

iuelle M. le juge-commissaire doit le* 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DORLÊANS (Viclor-Théo-
dore-Joseph), entr. de maçonnerie, 
rue Saint-Louis, 4, au Marais, le i" 

avril, à 10 heures (N- 446H du gr.); 

Du «ieur BERGER (Joseph), pâtis-
sier, rue de la Fidélité, 8, le 31 
mars, à 3 heures (N° 14603 du gr.). 

pour être procède, sous la presi 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el alfirmation de leurs 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FLEURIOT ( Anloine-
Louis-Slanislas!, chapelier, rue du 
Petit Carreau, 5, le 4" avril, a i 
heure (N° 14540 du gr.); 

Du sieur LECLERC (Victor-Etien-
ne) fabr. de, cartonnages, rue du 
Peth-Lion-Saint-Sauveur, 45, le i" 

avril, à 4 heure (N« 14562 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMHA1RE3. 

Concordat GÉRARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 janv. 4858, enlre le sieur 
GÉRARD (Frédéric), nid de pommes 
de terre à Bercy, rue de Charcnlon, 
15, et ses créanciers. 

Conditions sommaires.. 
Remise au sieur Gérard, par ses 

créanciers, de 75 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 14007 du gr.). 

Conditions sommaires 
Remise a la dame veuve Ttinriitl 

par ses créanciers, dc su p. M
 1 

le montant dc. leurs créances. 
Les 10 p. ioo non remis, papM 

en dix ans, par dixièmes, de 
nsologation (N° 14287 du gr.). 

Concordat CESSEL1N. 

Jugement du Tribunal lie com-
merce de la Seine, (lu I9janr.ll» 
lequel homologue le concordai pe-
sé le 19 nnv. t8">7. entre le m 

CE^SBI.IV (Pierre-Bazlle), tut) 
nég. tjii vins, rue Ruugemonf, 11,(1 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur r**. 

à ses créanciers, (le l'actif rame 
au concordai. Ohliyatî enoulre, 
de leur payer 10 p. IttOsiu» inté-
rêt sur le montant de InrtkW 
ces, en deux ans, par nioitie.leii 

août 1860 el 1862. ~ 
Au moyen de « e qui précede.lio* 

ralion du sieur GeMU'"1- ..,„„.. 

M Ishert maintenu 
sou» la survei lance..' «• «î 
commissaire, faire la V™ 
l'actif abandonné (N' MtMW 

Concordai DELEAL'. 

Jugement du Tribunal de » 

recrée dc la Seine^Wfe'JS 
lep.elhomo!ogueeo»Mrt»tW 
sé le 19 janv >.M*»^

5
M 

DELEAU, nid épicier,r»o 51 

86, ct ses créanciers. 
Conditions son na j 

Abandon par Is'J^'Sil 
ses créanciers, de r^g^i 
concordai. ObtlgaMM»^ 

leur paver 12 p. i » »ur 

de leurs créances en 
par Muart,duiour<lu «n^

r 
Au moyen de cçqi» F 

béralion du sieur De M„, 

pour riïf^ffll 

du gr.). ^ 

Concordat ROlKON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce'de la Seine, du 23 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 janv. 1858, entre le sieur 
RUIRON, euirepreneur de maçon-
nerie, rue de Babylone. 47, puis rue 
du Marché, 16, A Grenelle, et actuel-
lement boulevard Montparnasse, 17, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Roiron, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N" 14794 du gr.). 

CLOTURE i&Ëffiit 
S. B. Vn mois april' < %, £j 

jugements, cWjffî,*»
1 

dans l'exercice de"* 

Du sieur BABISEELf^jes 

tien-Fidèle), pâlis;^- , 
lins, 13 (N" 14536 du g'-' 

Concordat GENTIL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 4856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 juin 185S, entre le sieur 
GENTIL , directeur de la papeterie 
d'Alfort, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gentil, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 400 non remis, payables 
par tiers, de huit mois en huit mois 
de l'homologation. 

M. Dechant de Lassus caution 
dans les termes du concordat (N° 
13462 du gr.). 

Concordat D"« CHAUSSIER. 

Jugement du Tribunal dn com-
merce de la Seine, du 5 mars 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
Bé le 20 février 1858, entre la 0"° 
CHAUSSIER (Ernestine-Joséphine), 
lingère, rue Bourbon-Villeneuve, 30, 

ci-devant, actuellement rue Maza-
gran, 3, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la D"" Chaussier,, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, 4

IR juillet 
prochain (N" 1.4321 du gr.). 

Concordai veuve THERRIAT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 mars 1858^ 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 févr. 4858, entre la dame 
veuve THERRIAT, épicière, rue Neu-
ve-des-Petits-Champs , 49, et ses 

créanciers. 
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Enregistré à Paris, le Mars 1858, F" 

Reçu deux francs vingt centimes. 
(MPKlMfiRlri DÎ5 A. GlWK, *™ NËIJVE-DEb-MATHUrtINS, 18. 

Certifié l'insertion sous.le 

Pour légalisation de 
Le maire du i 

la signatu 
«* arron 


